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Introduction

1006. Malgre 1'importance du gouvernement federal comme em-
ployeur et l'accroissement rapide des effectifs des gouvernements
provinciaux et des administrations municipales, 1'immense majorite de
la population active du Canada se trouve dans le secteur prive . Dans
la presente partie, nous etudions ce secteur du point de vue du bilin-
guisme et du biculturalisme et formulons quelques recommandations
visant a y etablir 1'egalite entre francophones et anglophones .

1007 . Le secteur prive se compose d'un ensemble heterogene Le secteur priv6
d'entreprises, depuis les societes nationales et internationales, don t
les effectifs se comptent par dizaines de milliers, jusqu'aux petites
exploitations n'occupant qu'une ou deux personnes . Certaines firmes
mobilisent d'enormes capitaux et utilisent des techniques avancees
pour produire des biens et fournir des services destines a 1'ensemble
du Canada, voire au monde entier ; d'autres ont un capital reduit,
utilisent des techniques simples et ne pourvoient qu'aux besoins de
la communaute locale . Celles-la recherchent souvent les cadres et les
specialistes hautement qualifies qui leur sont necessaires sur les marches
du travail au Canada et a 1'etranger, celles-ci recrutent generalement
sur place le personnel moins specialise suffisant a leurs besoins .

1008. Dans la premiere partie de ce livre, nous avons fourni quelques Place des
indications concernant la place des francophones et des anglophones francophones et
dans le monde des affaires . Par exemple, nous avons fait observer des anglophones

que, compte tenu de leur pourcentage dans la population du pays, le s
Canadiens d'origine frangaise, independamment de la region oil ils
travaillent, sont bien moins nombreux dans les categories profession-
nelles superieures (notamment celles des administrateurs, specialistes et
techniciens) que dans les professions manuelles et non specialisees . Dans
la population active masculine, ils ont un niveau d'instruction plus bas
que celui des Canadiens d'origine britannique ; ils sont moins nombreux
a avoir regu une formation universitaire ou secondaire complete .
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1009. Nous constatons egalement que, dans le Quebec, ou il y a
quatre fois plus de francophones que d'anglophones, le nombre

relatif des proprietaires francophones est tres faible et varie considera-
blement d'un secteur industriel a 1'autre . S'ils predominent dans la

petite industrie, ils sont presque absents des secteurs exigeant de forts

investissements et une technique avancee .

Sujet central de la 1010 . . Nous n'essaierons ici de repondre qu'a quelques-unes des
troisieme partie nombreuses questions que soulevait notre analyse dans la premiere

partie. L'importance et la diversite du secteur prive nous ont forces a

operer une selection dans nos investigations . Cette selection correspond

a notre opinion quant aux points les plus critiques ou des changements
rapides et profonds s'imposent le plus . Nous avons decide par conse-

quent de nous limiter aux professions administratives et techniques,

et aux grandes - entreprises de fabrication, plus particulierement a

celles qui jouent . un role important au Quebec.

1011 . Nous avons fait porter notre choix sur ces professions a cause

de leur importance croissante dans la societe moderne ; 1'automatisa-

tion et 1'evolution technologique reduisent la proportion des travailleurs
manuels au profit de ces professions . Elles constituent par ailleurs les

voies d'acces aux leviers de commande de notre economie . A 1'heure

actuelle, les francophones y sont nettement sous-representes . Il nous

incombe donc de determiner ce qui empeche les francophones d'acceder

;a ces professions et de trouver le moyen d'eliminer ces obstacles .

1012. C'est pour des raisons de cet ordre que nous nous somme's

attaches principalement aux grandes entreprises . Elles jouent en effet

un role de premier plan dans 1'economie ; leurs regles et pratiques
touchant la langue de travail et 1'infiuence de leurs dirigeants se

repercutent largement a 1'exterieur. De plus, c'est dans ces entreprises
qu'on peut exercer nombre des nouvelles professions hautement

remunerees . '

1013. Nous nous sommes attaches specialement au Quebec, parce
que plus de 80 % des citoyens canadiens d'expression frangaise y sont

etablis . Nous avons accorde une attention particuliere a 1'agglomeration

montrealaise parce qu'elle constitue le plus grand centre urbain et
industriel de la province, et que 35 % de ses residents ne sont pas de

langue frangaise.

Plan de la 1014 . Nous avons consacre le chapitre xii a la place des franco-

troisieme partie phones et de la langue frangaise dans les grandes entreprises privees
etablies au Quebec . Le chapitre XIII porte sur ce qui contribue a

perpetuer cette situation. Dans le chapitre xiv, nous etudions la place
du frangais comme langue de travail dans quatre grandes entreprises .

Le chapitre xv contient nos recommandations .



Chapitre XII Presence des francophones et place du frangais'

dans le secteur priv e

, 1015. Notre etude - du secteur p rive a ete centree sur les grandes
entreprises en raison de la place de plus en plus importante qu'elles
occupent dans le monde du travail . Elles emploient un personnel
considerable, et e lles en sont venues - consciemment ou non - a
instituer leur propre regime linguistique. Leur influence quant a 1'emploi
des langues deborde donc largement leur cadre . En outre, on y trouve
bon nombre des cadres, des scientifiques et des techniciens hautement
qualifies, soit ceux qui detiennent les leviers de commande dans la
societe contemporaine. 11 importe donc, particulierement au Quebec,
de determiner les places respectives des francophones et des anglophones
dans leur personnel dirigeant .

1016. Comme nous 1'avons vu dans la premiere partie, les entre-
p rises canadiennes appartenant a des francophones se trouvent presque

toutes au Quebec, ou elles sont reparties de faeon tres inegale entre
les differents secteurs d'activites . Les proprietaires francophones sont
nombreux dans le secteur agricole et aussi, mais a un degre moindre,
dans les services et le commerce de detail . Leur place, restreinte dans le
commerce de gros, est plus faible encore dans les finances et 1'industrie
de fabrication : le quart environ . Dans cette derniere, la repartition de la
propriete est d'ailleurs tres inegale . Les francophones predominent
dans les petites entreprises, celles de 1'industrie du bois par exemple.
mais dans les domaines qui exigent des capitaux importants et une
technique avancee, notamment les industries chimique et petroliere,
leur presence est a peu pres nu lle .

1017. La presence francophone aux echelons professionnels supe-
rieurs s'etablit d'apres un schema analogue. Compte tenu de leur
proportion dans la population active, les Canadiens d'origine franeaise

Place des
proprietaires
francophones

Situation
professionnelle
des francophones
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sont peu nombreux chez les administrateurs, specialistes et techniciens,

mais fortement representes dans les categories inferieures . A 1'echelle

nationale, ils ont perdu du terrain entre 1941 et 1961 . Leur situation

est egalement desavantageuse sur le plan du revenu et de l'instruction .

1018. Si les donnees relatives au statut professionnel et au revenu

concordent avec les constatations touchant la propriete et la direction

des entreprises, encore faut-il les etayer d'une documentation plus

detaillee . Il importerait de savoir, par exemple, si les francophones

occupant des postes eleves se trouvent surtout dans les petites ou surtout

dans les grandes entreprises et si, lorsqu'ils sont au service de ces

dernieres, ils se repartissent a tous les echelons ou, au contraire, sont

groupes a certains niveaux ou dans des fonctions particulieres . Nous

pourrions ainsi definir la place des francophones aux postes de com-

mande et determiner dans quelle mesure le frangais est employe comme

langue de travail.

1019. Pour obtenir ces renseignements, nous nous sommes adresses

aux entreprises elles-memes, plus particulierement a celles etablies au

Quebec. Nous nous sommes limites a l'industrie de fabrication, qui

constitue le secteur d'activite le plus large du Quebec, occupant pres

de 500 000 personnes en 1961 . Elle comprend nombre d'entreprises

importantes et exige beaucoup, en competence administrative, techni-

que et scientifique . Les grandes entreprises de fabrication ne sont

peut-etre pas tout a fait representatives du monde du travail, mais

elles refletent fort probablement la situation des autres secteurs

d'activitel.

A . La presence francophone

1 . Schema genera l

M6thodologie 1020 . Les donnees qui suivent sont tirees d'une enquete aupres

d'un echantillon de grandes entreprises manufacturieres du Quebec et

de regions avoisinantes ou les francophones constituent une fractio n

1
. Les donnees dont nous avions besoin n'ayant jamais et6 recueillies, nous avons men8

une s€rie d'enquetes qui ont permis de reunir une masse de renseignements touchant les deux

principaux sujets de ce chapitre : la presence francophone et l'emploi du frangais dans l'in-

dustrie de fabrication . Nous avons obtenu des renseignements tres detaill8s de bon nombre

de grandes entreprises et des donnees moins completes de la part d'un plus grand nombre de

moyennes entreprises . Le chapitre resume le r€sultat de nos recherches, consignees dans

1'€tude effectu8e pour la Commission par divers chercheurs de I'tCOLE DES HAUTES 9TUDES

COMMERCIALES et du GRADUATE SCHOOL OF BUSINESS de l'universite McGill, « Politiques et

pratiques du monde des affaires relativement au bilinguisme et au biculturalisme/Corpo-

rate Policies and Practices with respect to Bilingualism and Biculturalism » .
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importante de la population' . Bon nombre de ces entreprises ont des
etablissements dans d'autres parties du Canada ; elles ont ete invitees
a en tenir compte dans leurs reponses . Ainsi se degagent une vue d'en-
semble assez nette sur la presence francophone et la place du frangais
au Quebec, et un aperqu de la situation dans les autres provinces . Nos
donnees ne sauraient toutefois 1'expliquer exactement pour 1'ensemble
du Canada, vu la distorsion geographique de notre echantillon2 .

1021 . Notre enquete a cependant confirme 1'impression generale

selon laquelle la presence des francophones dans les grandes entreprises
industrielles canadiennes est nettement plus faible que celle des anglo-
phones . Dans notre echantillon, les francophones forment environ 45 %
des salaries gagnant moins de $ 5 000 par an et seulement 31 % de

ceux qui gagnent $ 5 000 et plus, contre respectivement 55 % et
69 % chez les anglophones . Ces pourcentages ne font pas ressortir les
differences essentielles entre les situations respectives des francophones
et des anglophones . Ces differences apparaissent plus clairement lors-
qu'on examine les variations dans les niveaux de remuneration .

1022. A mesure qu'on s'eleve dans 1'echelle de remuneration des
grandes entreprises manufacturieres, la proportion flies francophones
decline (tableau no 64) . Elle constitue invariablement une infime
minorite au sommet . Cette proportion est de 36 % aux niveaux
inferieurs de remuneration et de 15 % seulement aux niveaux superieurs .
D'ailleurs, 1'effectif total des grandes entreprises de notre echantillon
comprend 'a pen pres 43 % de francophones . Leur proportion est donc
legerement au-dessous de cette moyenne a 1'echelon de $ 5 000 a

$ 6 499 et beaucoup plus faible aux echelons eleves, notamment a
ceux de $ 12 000 et plus .

1 . L'enquete a 6t6 men8e aupr8s de 41 grandes entreprises de fabrication ; 36 d'entre elles
nous ont fourni des renseignements complets sur leur personnel salariE gagnant $ 5 000 ou
plus. Pour les crit8res A la base de 1'€chantillon, voir R. N. MORRISON, u Corporate Policies
and Practices of Large Manufacturing Firms », dans 1'6tude cit6e plus haut . Voir 6galement
la notice sur cette 6tude, A 1'appendice vii.

2 . La plupart des grandes entreprises de I'echantillon ont des 6tablissements dans les
r6gions anglophones du pays, ce qui a pour effet de r6duire la proportion des francophones
dans 1'effectif total de I'entreprise . La portEe de cette observation ressort clairement si ]'on
note que, sur les 19 888 salari6s gagnant $ 5 000 et plus que comptent les 36 entreprises de
1'8chantillon, 7 933, soit 40 %, travaillent dans des 6tablissements situ6s hors du Qu6bec . La
r6partition selon la r6gion de I'ensemble des salari6s de cette cat8gorie est la suivante :

Nombre %

Qu6bec (sauf Montr6al) 4 342 21,8
Zone m6tropolitaine de recensement de MontrEal 7 613 38,3
Ontario 5 413 27,2
Provinces de 1'Ouest 1 966 9,9
Provinces Atlantiques 554 2.8

Presence
francophone et
remuneration
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Total
19 888 100,0
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TABLEAU 64 Groupe linguistique des salaries gagnant $ 5 000 et plus

R€partition en pourcentage, selon le groupe linguistiquet, des salaries de 36 grandes
entreprises manufacturieres, classes par niveau de salaires - Canada, 1964

Groupe linguistique

Participation,
nationalite e t

langue des
proprietaires

Niveau de salaires Nombre
$ Francophones Anglophones Total

Tous les salaries 19 888 31 69 100

5 000 A 6 499 7 862 36 64 100

6 500 A 7 999 5 344 35 65 100

8 000 d 9 999 3 448 25 75 100

10 000 A 11 999 1 368 19 81 100

12 000 A 14 999 994 15 85 100

15 000 et plus 872 15 85 100

Source : MoxaIsoN, «Large Manufacturing Firms » .

1 . Le groupe linguistique est determine par la langue maternelle, ou, si celle-ci n'est n
1'anglais ni le frangais, par la langue officielle utilisee le plus couramment .

1023 . Les 36 entreprises echantillonnees peuvent se repartir en cinq

groupes, d'apres la langue et la nationalite des proprietaires (tableau

no 65) . Seulement 17 % d'entre elles appartiennent a des Canadiens

francophones . Cette faible proportion correspond parfaitement au

schema de repartition de la propriete etudie au chapitre iv .

TABLEAU 65 Propriete et emplacement des entreprises manufacturieres

Repartition, selon 1'emplacement du siege social, de 36 grandes entreprises manu-
facturieres classeses selon la langue et la nationalite des propri@taires - Canada, 1964

Emplacement du siege socia l

Groupe linguistique

et nationalite Ailleurs
Quebec au Canada Total

Toutes les entreprises 30 6 36

Franfais

Canadienne 6 0 6
ttrangere 3 0 3

Anglais

Canadienne 12 4 16

Britannique 4 0 4

Americaine 5 2 7

Source : MORRISON, (< Large Manufacturing Firms >>.
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•'1024 . 11 existe 'une difference frappante entre les deux groupes
linguistiques quant a la taille de leurs entreprises . Les neuf entreprises
appartenant a des francophones occupent en moyenne 91 salaries
touchant $ 5 000 et davantage, contre -706 pour celles qui appartiennent
aux anglophones . Les entreprises ayant des proprietaires francophones,
canadiens ou etrangers, sont beaucoup plus petites .

1025 . La proportion des francophones gagnant $ 5 000 et plus varie
considerablement selon la categorie des proprietaires . Dans les entre-
prises dont le siege social est situe au Quebec, les pourcentages sont de
78 et de 62, selon qu'elles appartiennent a des francophones canadiens
on etrangers, de 35 si elles appartiennent a des anglophones britan-

niques ou canadiens, et de 23 si elles appartiennent a des Americains .
Darts les entreprises anglophones dont le siege social est situe hors du
Quebec, les proportions sont de 22 et de 15 %, selon qu'elles
appartiennent a des Canadiens ou a des Americains . En chiffres absolus,
cependant, les entreprises anglophones occupent un plus grand nombre
de salaries de langue frangaise gagnant $ 5 000 et plus .

1026. Les entreprises appartenant a des francophones ne comptent Les entreprises
qu'un faible pourcentage des salaries touchant $ 5 000 et plus : 815 francophones
sur 19 888, soit 4 % . Dans ces entreprises, les francophones repre-
sentent 3 % de ce dernier total et quelque 10 % des 6 100 franco-
phones compris dans 1'echantillon . C'est qu'une tres forte majorite de
ces francophones travaillent dans les entreprises appartenant a des
anglophones .

1027. Les neuf entreprises dont les proprietaires sont de langue
frangaise ont une nette tendance a n'employer que des francophones
a ces niveaux de salaires . Tres peu nombreux, les anglophones sont
affectes presque uniquement a la vente . En revanche, dans les entre-
prises anglophones, les salaries de cette categorie proviennent de
deux groupes linguistiques et sont affectes a des taches beaucoup plu s
variees . ll s'ensuit que le personnel est plus homogene dans les entre-
prises francophones .

1028. Les differences entre les entieprises francophones et les entre-

prises anglophones, quant a]a repartition des salaries gagnant $ 5 000
et plus, apparaissent nettement si on limite la comparaison aux entre-
prises canadiennes ayant leur siege social au Quebec (tableau no 66) .
Dans les premieres, les francophones constituent une tres grande
majorite (sauf a 1'echelon de $ 10 000 a$ 11 999 par an, forme sur-
tout de vendeurs) . Dans les secondes en revanche, ils constituent une
minorite a tous les niveaux . Darts ces deux categories d'entreprises,
comme dans toutes celles de notre echantillon, ils sont moins nombreux
au sommet qu'au bas de 1'echelle . Si 1'on consid'ere 1'ensemble de
1'echantillon, a 1'exception de certaines entreprises appartenant a des

Entreprises
canadiennes
ayant leur si6ge
social au Quebec

503
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Canadiens de langue frangaise, la presence relativement faible des
francophones aux niveaux de remuneration moyens et superieurs ressort

nettement ; elle est moindre de moitie dans la tranche de $ 10 000 a -

$ 11 999 par rapport a celle de $ 5 000 a $ 6 499 .

TABLEAU 66 Salaries francophones gagnant $ 5 000 et plu s

Pourcentage des salari6s francophones, classes par niveau de salaires, dans 18 grandes
entreprises manufacturi8res appartenant d des Canadiens et ayant leur siege social an
Qurrbec - 1964

Niveau de salaires

$

Dans les six entre- Dans les douze
prises francophones entreprises anglophone s

Nombre % Nombre %

' Tous les salari d s 573 78 9 207 35

5 000 A 6 499 260 95 3 415 38

6 500 A 7 999 104 63 2 581 44

8 000 A 9 999 75 71 1 662 33

10 000A 11 999 61 46 611 20

12 000 A14 999 38 68 487 15

15 000 et plus 35 80 451 12

Source : MORRISON, «Large Manufacturing Firms n .

Les moyennes 1029 . Afin d'etayer les donnees fournies par les grandes entreprises,

entreprises nous avons mene une enquete un pen moins fouillee sur les politique s

et pratiques de 358 entreprises ayant leur siege social an Quebec et

en Ontario et occupant de 50 a 1 500 personnesl . Ces entreprises

comptent en moyenne 200 employes, et les deux provinces different pen

sous ce rapport . Ces 358 entreprises ont au total des effectifs inferieurs

d'environ la moitie a ceux des 36 grandes firmes etudiees plus haut ;

la repartition quant a la langue des proprietaires et les proportions des
salaries francophones et anglophones ressemblent d'assez pres a celles

qu'on observe dans les grandes entreprises .

Resume 1030. Cc bref aperqu de la situation dans les entreprises de fabrica-

tion nous amene aux conclusions suivantes : la participation des Ca-

nadiens francophones a la propriete et a la direction des grandes

entreprises manufacturieres demeure tres limitee ; a 1'interieur de ces

1 . Voir I'@tude effectude pour la Commission par R . N . MORRISON, «Small Firms Employ-
ing Between 50 and 1 500 People in Quebec and Ontario ». Cette 6tude est comprise dans

l'ouvrage collectif cit6 plus haut .
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firmes (sauf celles dirigees par les leurs), ils sont minoritaires dans
1'ensemble des salaries gagnant $ 5 000 et plus' ; dans les grandes en-
treprises, la plus grande partie des francophones de ces niveaux sont
au service de firmes anglophones, ou leur proportion decline a mesure
qu'on s'eleve dans 1'echelle des salaires .

2. Variations de caractere regional

1031 . On releve des differences marquees dans la repartition des
deux groupes linguistiques au sein de 1'industrie manufacturiere du
Quebec, selon que le rayon d'action des entreprises se limite a la
province ou s'etend 'a 1'exterieur . 11 semble en outre que, pour les
regions largement francophones, cette repartition ne soit pas la meme
a 1'interieur et a 1'exterieur du Quebec . Au Quebec, nous avons releve
des differences marquees entre 1'agglomeration montrealaise et le reste
de la province .

1032. Le Canada a 1'exclusion du Quebec, le Quebec moins Mont-
real, et la zone metropolitaine de recensement de Montreal, peuvent

dans un certain sens etre consideres comme trois regions linguistiques
distinctes. Dans le Quebec moins Montreal, ceux qui ont le frangais

pour langue maternelle constituaient 92 % de la population active
masculine en 1961 . Dans 1'ensemble du Canada, le Quebec excepte,
ils en formaient 7 % . Dans les provinces Atlantiques et en Ontario,
leur proportion etait legerement plus elevee : 13 % et 7 %, respective-
ment. Darts la zone metropolitaine de recensement de Montreal, les

pourcentages s'etablissaient a 62 pour ceux ayant comme langue
maternelle le frangais et a 38 pour ceux ayant 1'anglais ou une autre
langue .

a) Le Canada moins le Quebe c

1033 . Nous avons vu en quoi la situation des francophones est

desavantageuse : qu'il s'agisse du revenu, de la profession, de 1'ins-
truction ou de leur place au sein des grandes entreprises, ils occupent
invariablement le bas de 1'echelle . Cela ne tient pas uniquement a leur

condition de minoritaires, car la position defavorable de la population

active francophone hors du Quebec contraste vivement avec la place
enviable des anglophones au Quebec .

1034. Dans les provinces Atlantiques, ou nous avons preleve une

fraction restreinte de notre echantillon, environ 13 % de tous les
Les provinces
Atlantiques

505

1 . II convient de rappeler que ces observations sont basces sur un dchantillon d'entre-
prises dont plusieurs ont des tstablissements hors du QuEbec (voir la note du § 1020) .
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employes des grandes entreprises manufacturieres sont francophones .

Cette proportion decroit chez les salaries a mesure que le niveau s'eleve :

ils entrent pour 10 % aux echelons inferieurs, pour un peu moins aux
echelons moyens, et sont presque absents a 1'echelon superieur . Dans

les moyennes entreprises, la proportion est encore plus faible, soit 7 % .

L'Ontario 1035. En Ontario, la proportion des francophones dans les entre-
prises echantillonnees est a peine de 5 % . La categorie de $ 5 000 a

$ 6 499 comprend quelque 4 % de francophones, et les categories

superieures, a peu pres 3%.

Les provinces 1036 . Darts les provinces de 1'Ouest, les francophones constituent

de 1'Ouest moins de 1 fo de 1'effectif des grandes entreprises de fabrication, mais

2 fo des salaries gagnant $ 5 000 et plus . Dans les moyennes entre-

prises, le pourcentage des francophones est le meme (pres de 1%),
quel que soit le niveau de remuneration .

1037. Dans les etablissements situes hors du Quebec, la presence des
francophones est donc tres faible d'une maniere generale, mais elle
n'est pas negligeable dans certaines regions du Nouveau-Brunswick
et de 1'Ontario, ou Us forment une fraction importante de la population.

Meme la cependant, ils sont plus nombreux parmi les salaries gagnant

moins de $ 5 000 . Dans les regions a predominance anglophone, . le

petit nombre d'employes francophones se repartit plus egalement aux

divers niveaux de salaires .

b) Le Quebec moins Montreal

1038. An Quebec, la zone metropolitaine de recensement de Mont-
Les grandes real mise a part, la population active du sexe masculin a le frangais
entreprises pour langue maternelle dans une proportion de 92 fo . Dans les grande s

entreprises, 86 % des salaries gagnant moins de $ 5 000 et 85 % de

tons les salaries sont francophones . Leur predominance est encore

-plus marquee dans les moyennes entreprises ; ils forment 95 % des

employes touchant un salaire horaire et 93 % des effectifs . Au total,

pour les deux echantillons, quelque 90 % des effectifs de l'industrie de

fabrication sont de langue frangaise . Cependant, la minorite anglophone

est largement groupee au sommet de 1'echelle des salaires, ce qui cons-
titue un contraste frappant avec la situation des minorites francophones

hors du Quebec .

1039. La position nettement privilegiee des anglophones dans les

grandes entreprises manufacturieres du Quebec moins Montreal peut

se resumer ainsi . Bien que ne formant que 15 % des effectifs globaux,

ils atteignent la proportion de 30 fo pour 1'ensemble des salaries

gagnant $ 5 000 et plus, 61 % dans la categorie de $ 10 000 a$ 14 999,

et 77 .% dans celle de $ 15 000 et plus (tableau no 67) .
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TABLEAU 67 Groupe linguistique des salaries du Quebec (sauf Montreal)

R6partition en pourcentage, selon le groupe linguistiquel, des salari8s de 31 grandes
entreprises manufacturieres, class6s par niveau de salaires - QuBbec (sauf Montrdal),
1964

Niveau de salaires Nombre
Groupe linguistique

$ Francophones Anglophones Total

Tous les salari d s 4 342 70 30 100

5 000 a 6 499 1 704 82 18 100
6 500 a 7 999 1 309 76 24 100
8 000 a 9 999 773 61 39 100
10 000 a 11 999 266 42 58 100
12 000 a 14 999 158 35 65 100
15 000 et plus 132 23 77 100

Source : MORRISON, ((Large Manufacturing Firms » .
1 . Le groupe linguistique est dBtermind par la langue maternelle ou, si celle-ci West ni1'anglais ni le franzais, par la langue officielle utilis8e le plus couramment.

1040. La position nettement privilegiee des anglophones se refiete
sur la place des francophones aux niveaux superieurs de remuneration ;
leur proportion baisse approximativement de moitie d'une tranche de
$ 5 000 a 1'autre : elle est grosso modo de 80 % entre $ 5 000 et
$ 9 999, de . 40 % entre $ 10 000 et $ 14 999, et de 20 % a partir
de $ 15 000 .

1041 . Comme nous 1'avons fait remarquer precedemment, la pre- Les entreprises
sence francophone parmi les salaries des niveaux superieurs des grandes francophones
entreprises de fabrication differe' considerablement selon que celles-ci
appartiennent a des francophones on a des anglophones . Darts le cas des
entreprises francophones, que les proprietaires soient canadiens ou
etrangers, 97 % des employes gagnant $ 5 000 et plus sont de
langue franeaise. Cependant les effectifs de ces firmes ne representent
qu'une faible fraction des effectifs globaux des entreprises echantil-
lonnees du Quebec moins Montreal . Les anglophones detiennent done
les leviers de commande dans les grandes entreprises, mais cette
situation est legerement corrigee par 1'existence d'entreprises franco-
phones .

1042. Les anglophones ne jouissent pas d'une situation aussi avan- Les moyennes
tageuse dans les moyennes entreprises . C'est que la tres grande ma- entreprises
jorite appartiennent a des francophones et emploient, a tons les niveaux ,
un personnel d'encadrement francophone. -Nean'moins, dans 1'ensemble
de ces entreprises, y compris celles de langue anglaise, les anglophones
sont proportionnellement trois fois plus nombreux parmi les employes
touchant un traitement que'parmi ceux touchant un. salaire horaire .
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Les francophones 1043. La situation privilegiee dont jouissent les anglophones an

hors du Quebec Quebec moins Montreal, apparait de fagon manifeste si on la compare

a la situation des francophones dans les autres provinces . Dans les

grandes entreprises du Quebec moins Montreal, quelque 30 % des
salaries gagnant $ 5 000 et plus sont anglophones, soit une proportion
quatre fois plus forte que celle de la population active masculine de

langue anglaise . Hors du Quebec, les salaries gagnant $ 5 000 et plus

ne comptent que 4 % de francophones, soit un peu plus de la moitie

de la population active masculine de langue frangaise . Rappelons que

dans le Quebec moins Montreal, la proportion des anglophones parmi
ces salaries augmente avec les niveaux de remuneration, alors que
chez les francophones hors du Quebec c'est l'inverse qui se produit,

dans une certaine mesure . Aux echelons superieurs de l'industrie de

fabrication, pour 1'ensemble du Canada, 1'ecrasante predominance des

anglophones est manifeste, meme dans les regions oit ils ne forment

qu'une tres petite minorite .

Permanence des 1044. Comme nous pouvons le voir d'apres les schemas de parti-

structures cipation ci-dessus, les entreprises ont recrute sur place beaucoup de
leurs travailleurs manuels, mais tres peu de leurs cadres superieurs et

de leurs specialistes . Cela tient aux circonstances dans lesquelles ont

ete fondees bon nombre d'entreprises importantes au Quebect . Plusieurs

d'entre elles amenaient leurs ouvriers qualifies, contremaitres, ingenieurs

et cadres . Elles trouvaient dans la population locale, outre les ma-
noeuvres, quelques employes de bureaux et un certain personnel mieux

remunere pour assurer les rapports de la direction avec les ouvriers et

la collectivite locale .

1045. Depuis cette epoque, des changements sont survenus, mais

il subsiste de solides elements des anciennes structures . Si les franco-

phones forment 79 %2 des effectifs touchant entre $ 5 000 et $ 7 999,
c'est que, parmi eux, un nombre important de maneeuvres ont accede
a des postes de maltrise ou de cadres subalternes, et qu'on leur confie de

plus en plus des postes de liaison. Rien n'indique, par ailleurs, qu'il y

ait eu accroissement notable dans la presence francophone chez les

cadres administratifs et les specialistes .

c) L'agglomeration montrealais e

1046 . En 1961, la population active de la zone metropolitaine de

recensement de Montreal comptait quelque 337 000 personnes du

sexe -masculin ayant le fran gais pour langue maternelle, soit 62 %, e t

1 . Voir E . C. HUGHES, French Canada in Transition, Chicago, University of Chicago

Press, 1943 .
2 . Ce pourcentage s'applique aux grandes entreprises du QuBbec moins Montr6al ; il est de

59 % pour tout le Qu 6bec .
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les 38 % restant se repartissaient entre les effectifs ayant 1'anglais pour
langue maternelle (23 %) et ceux dont la langue maternelle n'est ni
le frangais ni 1'anglais (15 %) . L'agglomeration montrealaise est un
.creuset de peuples et de langues ; du point de vue numerique, toute-
fois, les deux groupes fondateurs et les deux langues officielles predo-

minent toujours . Au tableau no 68, nous mettons en parallele les
positions respectives des francophones et des anglophones dans les

etablissements montrealais de 36 grandes entreprises de fabrication .

TABLEAU 68 Groupe linguistique des salaries a Montreal

Repartition en pourcentage, selon le groupe linguistiquel, des salaries de 36 grandes
entreprises manufacturieres, classes par niveau de salaires - Zone metropolitaine de
recensement de Montreal, 1964

Groupe linguistiqu e
Niveau de salaires Nombre

$ Francophones Anglophones Total

Tous les salaries 7 613 37 63 100

5 000 A 6 499 2 655 49 51 100

6 500 OL 7 999 1 946 41 59 100

8 000 A 9 999 1 337 27 73 100

10 000 A 11 999 593 23 77 100

12 000 A 14 999 557 17 83 100

15 000 et plus 525 17 83 100

Source : MoeetsoN, «Large Manufacturing Firms » .
1 . Le groupe linguistique est destermind par la langue maternelle ou, si celle-ci West r1i

l'anglais ni le francais, par la langue officielle utilisBe le plus couramment .
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1047. Les francophones representent 60 % du personnel des entre- Les grandes
prises de notre echantillon, soit a peu pres leur pourcentage dans la po- entreprises

pulation active masculine de Montreal. Par contre, les francophones ne

forment que 37 Jo des salaries gagnant $ 5 000 et plus, avec un peu
moins de 50 % a 1'echelon le plus bas et seulement 17 % au plus eleve .

1048. Encore une fois, les entreprises francophones accusent des Les entrep ri ses
traits particu liers . Dans celles dont les proprietaires sont canadiens, francophones

les anglophones ne representent que 5 % du personnel gagnant $ 5 00 0
et plus et sont principalement repartis entre les echelons intermediaires ;
celles qui appartiennent a des etrangers comptent une proportion plus
elevee d'anglophones ( quelque 29 %) , ces derniers etant groupes
surtout aux echelons superieurs de remuneration et affectes pour la
plupart a la mise en marche .
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Les moyennes 1049 . Dans les moyennes entreprises, une proportion plus elevee
entreprises de proprietaires francophones et un personnel presque exclusivemen t

francophone permettent a ce dernier d'etre mieux represente aux

divers echelons . C'est ainsi que 73 % des employes touchant un salaire

horaire et 51 % de ceux qui touchent un traitement sont franco-
phones .

Comparaison 1050. Comparativement au reste de la province, Montreal presente
avec le Qu6bec plus de diversite . Dans les grandes entreprises, les proportions des

moins Montreal francophones gagnant moins de $ 5 000 et $ 5 000 et plus sont moindre s
de 20 et de 34 points respectivement . En d'autres termes, Montreal

est un milieu beaucoup plus anglophone pour les employes des grandes

entreprises . Mais c'est a 1'echelon inferieur des salaires que la metropole
differe le plus du reste de la province . La proportion des francophones

gagnant de $ 5 000 a$ 6 499 tombe de 82 % pour le Quebec moins

Montreal a 49 % pour 1'agglomeration montrealaise, tandis que dans
la categorie de $ 15 000 et plus, les pourcentages correspondants sont

de 23 et de 17 .

1051 . Toutefois, la presence francophone dans 1'industrie manufac-
turiere est nettement plus importante a Montreal que dans le reste du
Canada . Sous ce rapport, la repartition dans cette grande agglomeration
bilingue reflete malgre tout le caractere frangais du Quebec .

Resum6 1052. Manifestement, les facteurs regionaux influent sur les places
respectives des francophones et des anglophones dans l'industrie de
fabrication . En dehors du Quebec, la place des francophones est peu
importante et s'etablit selori un des deux schemas classiques . Dans
les regions ou ils sont nombreux, ils comptent plus de salaries gagnant
moins de $ 5 000 que d'employes gagnant $ 5 000 et plus ; dans les
regions anglophones, les rares effectifs de langue frangaise se repar-

tissent assez uniformement entre les divers niveaux de remuneration .

-Dans le Quebec moins Montreal, ils forment une tres forte majorite

des salaries ; les rares anglophones occupent les echelons superieurs

de salaire. A cet egard, Montreal se situe entre les extremes, la propor-

tion de francophones et d'anglophones n'y etant pas loin de s'equilibrer .

.Mais, la aussi, on note une tres forte predominance anglophone aux

echelons superieurs .

B. La place du frangais

Methode 1053 . 11 est difficile de mesurer 1'emploi effectif des langues dans les
d'analyse activites- quotidiennes des entreprises . Pour les grandes . entreprises ,

nous disposons de donnees concernant le nombre et la nature des postes
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requerant le bilinguisme, la langue en usage dans certains secteurs de
travail' determines, et la langue des notes de service et autres docu-
ments . Le questionnaire moins detaille adresse aux moyennes entre-
prises portait sur les proportions respectives des francophones et des
anglophones bilingues, sur la place faite au frangais pane et ecrit dans
un certain nombre de domaines et sur 1'importance accordee a la
connaissance des deux langues aux divers echelons ou dans les services .

1 . Le schema genera l

1054. La situation d'ensemble est illustree par la repartition, dans
les grandes entreprises, des francophones et des anglophones gagnant

$ 5 000 et plus aux postes exigeant des bilingues et a ceux qui ne
comportent pas cette condition (tableau no 69) . Regle generale, le
bilinguisme est exige de la plupart des francophones, mais non des
anglophones. Il y a une chance sur sept qu'un anglophone occupe, au
cours de sa carriere, un poste exigeant le bilinguisme, tandis que pour
un francophone la probabilite est de 7 sur 8 . Mais on note sous ce
rapport des differences regionales ; il est evident que la langue de la
region ou est .etablie une entreprise influe sur sa politique linguistique .

TABLEAU 69 Salaries occupant des postes bilingue s

Pourcentages des salari8s anglophones et francophones, classBs par niveau de salaires,
qui occupent des postes bilingues dans 36 grandes entreprises manufacturieres -
canada, 1964

Niveau de salaires
Francophones Anglophones

$ Nombre % Nombre %

Tous les salaries 6 102 76 13 786 1 1

5 000 a 6 499 2 830 68 5 032 8
6 500 a 7 999 1 870 81 3 474 12
8 000 a 9 999 862 88 2 586 13
10 000 a 11 999 260 82 1 108 15
12 000 a 14 999 149 87 845 15
IS 000 et plus 131 88 741 1 5

Source : MoxRisoN, ((Large Manufacturing Firms » .

1 . « Secteur de travail >> d@signe ici les divisions ou services des entreprises, €tablis sur une
base regionale et fonctionnelle . Ainsi, I'entreprise qui possede des usines et des services de

.vente a Montr~al eta Toronto est consid6r@e comme ayant quatre « secteurs de travail » .
°11 va sans dire que ceux-ci peuvent &re d'importance tres variable . Voir la notice sur I'etude
de R. N. MoxxIsoN, «Large Manufacturing Firms >>, a 1'appendice vu .
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2 . Differences regionales

a) Hors du Quebe c

1055. ttant donne la place extremement restreinte des francophones

dans les affaires hors du Quebec, il n'est pas etonnant que le frangais

soit tres peu employe dans le travail . D'apres notre enquete sur les

grandes entreprises du reste du Canada, 97 % des secteurs de travail

ne fonctionnent qu'en anglais . Le frangais n'est utilise de fagon appre-

ciable que dans les regions oiu il est la langue de la population et,

partant, des travailleurs manuels .

1056 . La langue fran~aise n'est que tres rarement employee par les

salaries gagnant $ 5 000 et plus . L'exploitation des grandes entreprises

hors du Quebec n'exige la connaissance du frangais que pour un peu

moins de 2 % du personnel anglophone, si 1'on s'en remet aux des-

criptions des taches. La situation est a peu pres identique dans les

moyennes entreprises . Quant aux francophones faisant partie de ce

groupe, et qui representent 2 a 4 % du total, ils sont presque tous

bilingues . L'occasion d'employer le frangais dans leur travail est excep-

tionnelle et, sous maints rapports, y compris la langue de travail, eux

et leurs homologues anglophones sont interchangeables.

b) Le Quebec moins Montreal

1057. En 1961, les Canadiens dont la langue maternelle est le

frangais formaient 7 % de la population active masculine du Canada

moins le Quebec, mais 77 % dans cette province. On pourrait logi-

quement s'attendre a ce que la position du frangais an Quebec corres-

ponde a celle de 1'anglais dans le reste du Canada ; or il n'en est pas

ainsi, meme si Pon excepte Montreal, malgre une population active

ayant le francais pour langue maternelle de 92 % .

1058 . Cependant, le frangais est largement repandu puisque la plu-

part des salaries qui gagnent moins de $ 5 000 ne parlent que cette

langue au travail, peu etant bilingues . De meme, comparativement au

reste du Canada, cette partie du Quebec compte une forte proportion

de francophones gagnant $ 5 000 et plus . Le pourcentage de secteurs de

travail employant le frangais a ce niveau est deux fois plus eleve que

dans 1'agglomeration montrealaise. Enfin, relativement aux autres re-

gions, un pourcentage plus eleve d'anglophones gagnant $ 5 000 et

plus (59 %) doivent etre aptes a parler frangais .

Les pratiques 1059. L'anglais conserve malgre tout sa place preponderante chez

linguistiques les salaries gagnant $ 5 000 et plus . Exception faite des deux echelons

I
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de salaire les plus bas, plus de 96 % des francophones occupent des
postes qui exigent la connaissance de 1'anglais . Bien que les salaries de
langue anglaise de cette partie du Quebec constituent le groupe anglo-
phone le plus bilingue au Canada, les fonctions de 41 % d'entre eux
n'exigent pas la connaissance du frangais .

1060. Le bilinguisme est cependant tres repandu dans cette region .
On ne s'etonnera pas de constater que la proportion des anglophones
gagnant $ 5 000 et plus devant faire usage des deux langues soit de
trois a quatre fois plus elevee que partout ailleurs, y compris Montreal ;
en revanche, la proportion de francophones faisant usage des deux
langues est la meme qu'a Montreal . Enfin, 70 % des secteurs de travail
ont recours aux deux langues, contre 54 % dans la metropole .

1061 . Les usages dans les entreprises francophones permettent des Les entreprises
vues interessantes sur la question de 1'emploi des langues dans cette francophones
partie du Quebec . A 1'echelon inferieur des salaires a partir de $ 5 000 ,
19 % seulement des postes occupes par des francophones exigent
la connaissance des deux langues. Cependant, plus on s'eleve dans
1'echelle de remuneration, plus le bilinguisme compte parmi les condi-
tions d'acces a ces postes . C'est le cas pour plus de 90 % des emplois
dans la categorie de $ 8 000 a$ 9 999 et pour tous les emplois a
partir de $ 12 000 . Meme si le personnel est de langue frangaise dans
une large mesure, les francophones des echelons moyens et superieurs
doivent presque tous connaitre l'anglais, et ce dans le Quebec sauf
Montreal .

1062. Du point de vue linguistique, les difficultes qu'eprouvent les
francophones hors du Quebec n'ont rien de comparable a la situation

dont jouissent leurs homologues anglophones au Quebec moins Mont-
real . Tout d'abord, les premiers ne comptent que peu de collegues
parlant leur langue, quel que soit leur niveau dans 1'entreprise ; en
effet, moins de 4 % des salaries gagnant $ 5 000 et plus sont franco-
phones . En second lieu, presque tous les anglophones ignorent le
'frangais : les francophones sont donc bien obliges de s'exprimer en
anglais . An Quebec, la situation de 1'anglophone hors de Montreal est
loin d'etre aussi penible : selon le niveau de remuneration, il peut
avoir jusqu'a quatre collegues sur cinq qui soient de langue anglaise .
Et, parmi ses collegues francophones, 80 % peuvent s'entretenir avec
lui en anglais . L'anglophone unilingue ne manque donc jamais d'in-
terlocuteurs .

c) L'agglomeration montrealais e

1063 . Dans les industries de fabrication de Montreal, 1'anglais est
dans une tres large mesure la langue de travail aux niveaux superieurs .

Les grandes
entreprises
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Dans notre echantillon, plus de 60 % des salaries touchant $ 5 000
ou davantage sont anglophones, et 14 % seulement sont tenus de parler

le frangais au travail . Chez les francophones par contre, 78 % doivent

savoir 1'anglais . En outre, 36 % des secteurs de travail font un usage
exclusif de la langue anglaise, soit trois fois plus que dans le reste du
Quebec, et trois fois plus egalement que les secteurs de travail de

Montreal n'utilisant que le frangais .

1064. Bien que la proportion des secteurs de travail n'employant
que 1'anglais puisse sembler importante, si on la compare a celle du

reste de la province, la majorite (55 %) sont bilingues . Malheureuse-

ment, les donnees que nous avons recueillies ne nous permettent pas
de determiner 1'importance relative accordee aux deux langues dans

ces secteurs bilingues . Leur situation respective peut en effet osciller

entre un -emploi egal des deux langues et une nette predominance de

1'une sur 1'autre. Comme dans le reste du Canada, la proportion des
francophones tenus au bilinguisme augmente avec le niveau de

remuneration .
Les entreprises 1065 . De meme que pour le Quebec moins Montreal, seuls des
francophones bilingues peuvent avoir acces a un tres grand nombre de postes dans

les entreprises francophones . Dans la categorie de remuneration de
$ 5 000 a$ 6 499, 67 % des postes occupes par des francophones

comportent l'obligation du bilinguisme . Au-dessus de cette categorie,

la proportion est de 93 % . Ainsi, a tous les niveaux de remuneration

excepte les plus bas, les francophones doivent etre bilingues, qu'ils

fassent partie d'un groupe minoritaire dans une entreprise anglophone
ou d'une majorite homogene au sein d'une entreprise francophone .

Les moyennes 1066 . Les moyennes entreprises de notre echantillon sont presque
entreprises aussi exigeantes que les grandes sous le rapport de la connaissance de

1'anglais : 79 % des francophones touchant un traitement doivent
savoir cette langue, tandis que chez les anglophones, 23 % seulement
occupent des postes qui requierent la connaissance du frangais .

1067. Tous ces chiffres concernant Montreal et le reste du Quebec
etablissent que 1'anglais y est bien la langue des affaires aux echelons
moyens et superieurs de l'industrie de fabrication .

3. Les communications internes et externe s

1068 . L'emploi de chaque langue officielle differe selon les domaines

d'activite et les echelons hierarchiques . Tres souvent la langue des
communications orales n'est pas la meme que celle des communications

ecrites . Pour les imprimes circulant a 1'interieur ou diffuses a 1'exte-
rieur de 1'entreprise, les solutions sont diverses quant a 1'utilisation

des langues .
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a) Les communications internes

1069 . Comme une exploitation efficace demande des communica-
tions claires et rapides, les entreprises comptant des employes des
deux langues ont mis au point des systemes permettant de diffuser les
informations les plus importantes . La plupart des entreprises ont
constate qu'un service de traduction est trop onereux et trop lent pour
assurer la transmission quotidienne des directives et des informations .
On a donc exige, expressement ou non, le bilinguisme pour les postes
ou les communications entre anglophones et francophones constituent
la partie principale des fonctions .

1070. Les qualites requises du personnel affecte aux relations Relations avec
ouvrieres refletent bien la solution adoptee . Dans les grandes entreprises les employes
manufacturieres, la proportion de francophones affectes au service du
personnel est plus elevee que dans la plupart des autres services .

En outre, le bilinguisme est plus souvent exige des anglophones
occupant ces postes que de ceux affectes aux autres . Les entreprises
appartenant a des anglophones canadiens et dont le siege social est
situe dans la province de Quebec, en constituent la meilleure illustra-
tion . Dans leurs etablissements hors de Montreal, la grande majorite
(86 %) des preposes aux relations ouvrieres sont des francophones .
Quant au petit noyau d'anglophones travaillant dans ce secteur, 92 %
doivent parler frangais . Ce groupe d'entreprises est alle plus loin que
tout autre dans 1'adaptation au milieu, mais la plupart des entreprises
recensees font des efforts dans ce sens .

1071. Toutefois, dans 1'ensemble de notre echantillon, les membres
des services du personnel sont pour bon nombre des anglophones
unilingues, surtout aux postes eleves . Ce fait revet une signification
particuliere dans un domaine aussi delicat, ou il est de la plus haute
importance d'assurer des communications claires avec les travailleurs
et leurs representants syndicaux .

1072 . Si la communication entre les deux groupes linguistiques est L'exploitation
importante dans les relations ouvrieres, elle Pest encore davantage .
dans les services de 1'exploitation, desquels releve la production . Ils
comptent la fraction la plus importante du personnel gagnant $ 5 000
et plus compris dans notre echantillon . Au Quebec, aussi bien a
Montreal que dans le reste de la province, la proportion des franco-
phones a ces postes est plus elevee que dans les autres services .
Les emplois occupes par des anglophones dans les services de 1'exploi-
tation comportent plus souvent 1'obligation du bilinguisme que dans la
plupart des autres services . Cette constatation s'applique aussi bien aux
moyennes qu'aux grandes entreprises .

1073. Comme pour les membres du service du personnel, on exige
bien davantage, en fait de bilinguisme, des francophones des services
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de 1'exploitation . Les anglophones n'etant pas tenu pour la plupart a
la connaissance des deux langues, l'adaptation incombe aux travail-

leurs manuels francophones .

Genie, recherche 1074. De tous les domaines d'activite communs aux grandes entre-
et developpement prises, exception faite de la direction, c'est dans le genie, la recherche

et le developpement que la presence francophone et la place du frangais

sont les plus restreintes . Dans tout notre echantillon, 22 % seulement

des salaries affectes a ces activites sont francophones . Moins de 10 %

des ingenieurs, scientifiques et techniciens anglophones occupent des

postes exigeant le bilinguisme. Celui-ci est moins important dans ces

domaines, pour les francophones comme pour les anglophones . Bien

que la majorite des francophones doivent savoir 1'anglais, une propor-
tion plus elevee que dans les autres services peut n'employer que le

frangais . Le fait de manier surtout des instruments et des chiffres leur
donne une plus grande latitude pour parler leur langue au travail .

b) Les imprimes

Les documents 1075. Pour mesurer 1'adaptation a la langue du milieu dans les

largement diffuses communications internes, on peut faire un rapprochement entre le
nombre des imprimes en frangais et la proportion des salaries franco-

phones dans une region. Sous ce rapport, le frangais est beaucoup

plus repandu au Canada qu'on aurait cru, notamment en ce qui con-
cerne les formules de demande d'emploi (20 %), les brochures sur
les avantages sociaux (27 %), les certificats de prestation (37 %)

et les journaux d'entreprises (20 %) . An Quebec, tous ces imprimes,

de meme que les conventions collectives, les avis, les ecriteaux de
signalisation et de securite, les cartes d'identite et les insignes, sont

uniquement en frangais on dans les deux langues, dans la grande

majorite des entreprises .

1076. On peut d'autant plus facilement imprimer et diffuser en
quantite la plupart de ces documents et indications qu'ils necessitent

peu de changements en general . Comme ils sont ordinairement assez

brefs, les traduire on les etablir separement en frangais ne pose guere de

problemes. Cette adaptation revet une grande importance du point
de vue pratique et une signification symbolique plus considerable encore .

Notes de service, 1077 . Pour ce qui est des autres categories de documents imprimes

dessins d'execu- ou manuscrits, les efforts en faveur du frangais sont beaucoup moins
tion et manuels soutenus . Certains, dont les notes de service, les dessins d'executio n

et les manuels de formation ou d'instructions sont plus indispensables

encore dans la direction immediate du travail . Ils sont generalement

etablis en peu d'exemplaires, promptement diffuses et frequemment

revises . Comme ils interessent le personnel technique et d'encadrement,
ils sont habituellement rediges en anglais par des anglophones .
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1078 . En dehors du Quebec, presque tous ces documents sont en
anglais ; seules deux grandes entreprises de notre echantillon ont des
manuels d'instructions bilingues a 1'usage de leurs etablissements
canadiens . Si Pon inclut le Quebec, la situation est un peu meilleure,
mais la proportion des entreprises ayant uniquement. recours a Fan-
glais est de 17 % pour les manuels de formation, 26 % pour les
manuels d'instructions, 48 % pour les notes de service et 72 %
pour les dessins d'execution. Que le personnel francophone soit oblige
de consulter en anglais un nombre aussi considerable de documents

indispensables a sa formation et son efficacite, voila qui illustre la
position defavorable ou se trouvent les francophones dans le monde
du travail .

1079. Malgre des donnees moins completes sur les moyennes entre- Les moyennes
prises, nous avons constate qu'au Quebec moins 1'agglomeration entreprises

montrealaise, elles emploient souvent le frangais dans leurs communica-
tions internes, ce a quoi contribue evidemment le nombre considerable
des entreprises francophones . Quelque 80 % des communications
orales et 75 % des communications ecrites se font en frangais . L'usage
du frangais est plus frequent chez les ouvriers que chez les employes
de bureau, et moins frequent, par une faible marge, aux echelons
superieurs . Comme dans les grandes entreprises, le frangais est pratique

davantage par les services du personnel, des relations ouvrieres et de
1'exploitation que par les autres services .

c) Les communications externes

1080. Pour ce qui est de la langue de travail dans les affaires, il
est un autre domaine tres important ou les forces en jeu sont entiere-
ment differentes, soit celui des communications des entreprises avec
les actionnaires, les fournisseurs, les clients, la collectivite locale, les
pouvoirs publics et les innombrables organismes ou particuliers . Ici,
1'emploi des langues varie selon la nature des produits fabriques,
laquelle determine celles des fournisseurs et des clients . D'apres notre
echantillon, les entreprises produisant des biens de consommation et
celles fabriquant des produits industriels accusent une difference mar-
quee quant a l'utilisation des langues .

1081. Dans le domaine des achats, deux faits importants influent Les achats
sur 1'usage des langues . Un grand nombre d'entreprises etablies au
Quebec affirment avoir aujourd'hui pour politique de s'approvisionner
sur le marche local, et d'employer le frangais aussi souvent que
possible dans ces occasions . Il n'empeche que la plus grande partie
anglophones, et que la langue anglaise predomine toujours . Parmi les
des entreprises fournissant les matieres premieres appartiennent a des
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grandes entreprises de notre echantillon, 17 % seulement utilisent le

frangais dans leurs operations d'achat. Un autre fait met en lumiere

les liens de dependance vis-a-vis des sources d'approvisionnement

industriel appartenant aux anglophones : toutes les grandes entreprises

francophones consid'erent que les achats exigent la connaissance de

1'anglais, ou que soit etabli le bureau qui en est charge .
1 1082 . Parmi les entreprises anglophones ayant leur service des

achats hors du Quebec, deux seulement voient dans la connaissance
du frangais une necessite ou un avantage appreciable pour le personnel

qui y est affecte. La plupart des entreprises, grandes ou moyennes,

situees hors du Quebec, n'emploient que 1'anglais dans leurs imprimes

relatifs aux achats .

1083. Parmi les grandes entreprises ayant leur service des achats

au Quebec, 72 %, en dehors de Montreal, et seulement 50 %, dans
1'agglomeration montrealaise, estiment indispensable ou avantageux

que le directeur des achats sache le frangais . Pour 1'ensemble de la

province, 59 a 68 % des entreprises n'emploient que 1'anglais dans
leurs bons de commande, formulaires relatifs aux conditions d'achat

et cahiers des charges .

Vente et mise 1084 . On emploie plus souvent le frangais dans les domaines de

en marche la vente et de la mise en marche que dans celui des achats . Au Quebec,

la connaissance des deux langues est exigee de 57 % du personnel

des ventes dans les grandes entreprises de notre echantillon . Ce per-

sonnel se repartit comme suit : 90 % de ce personnel sont francophones

et 20 %, anglophones. Dans la mise en marche, c'est avant tout

la nature du produit qui determine 1'emploi de l'une ou de 1'autre

langue. Les produits industriels sont la plupart du temps vendus a

des clients anglophones, parce qu'ils sont destines a des entreprises
etablies hors du Quebec et qu'a 1'interieur meme de la province la

plupart des entreprises industrielles appartiennent a des anglophones .

Par contre, on se sert beaucoup plus du frangais dans la vente des

biens de consommation, en raison de la clientele qui, an Quebec, est

surtout d'expression frangaise .
. 1085 . Les entreprises appartenant aux francophones se specialisent
pour la plupart dans les biens de consommation, qui sont vendus sur-

tout dans le Quebec . Ainsi se trouve renforcee la tendance a utiliser
le frangais pour la mise en marche, qui etait deja forte chez un per-

sonnel presque exclusivement francophone . Le bilinguisme n'en est

pas neglige pour autant, car il faut aussi pouvoir communiquer avec
la partie tres importante de la clientele qui est d'expression anglaise .

1086 . Les entreprises etablies hors du Quebec mais ecoulant leurs
produits a Montreal on dans le reste de la province, utilisent la langue



Presence des francophones et emploi du franqais

du client, soit, en general, le frangais pour les biens de consommation
et 1'anglais pour les produits industriels . Dans celles qui ecoulent leurs
produits hors du Quebec, la langue predominante demeure I'anglais .
On remarque cependant une certaine consideration pour les clients
francophones des autres provinces ; 10 % des representants des grandes
entreprises de 1'Ontario et des provinces Atlantiques sont bilingues .

1087. Au Quebec egalement, 1'emploi des langues n'est pas le

meme chez les fabricants de biens de consommation et les fabricants
de produits industriels . Les premiers recrutent plus de personnel
francophone pour la mise en marche . Chez des fabricants de produits
industriels, 27 % des services de mise en marche etablis au Quebec
fonctionnent exclusivement en anglais, contre 9% . chez les fabricants
de biens de consommation. On retrouve la meme disparite dans le
domaine publicitaire . Des entreprises echantillonnees qui vendent des
biens de consommation au Quebec, quatre seulement congoivent leur

publicite en anglais et la font traduire, sept la redigent separement
dans chaque langue et trois autres font traduire leurs textes du
frangais a 1'anglais . Chez les fabricants de produits industriels, en

revanche, 1'usage du frangais est beaucoup moins repandu . Les fabri-
cants de biens de consommation depensent plus en publicite, par client,

pour le marche francophone que pour le marche anglophone .
1088. Les services d'achat, de mise en marche et de vente donnent Les relations

lieu au plus grand nombre de communications avec 1'exterieur. Toute- publiques
fois, d'autres domaines importants, mais plus restreints, en comportent
aussi, notamment les relations publiques qui sont a la fois essentielles
et delicates . Le choix du personnel reflete assez fid'element le souci de
maintenir de bons rapports avec un public parlant plus d'une langue .
Il ressort de notre echantillon qu'il y a plus de francophones que

d'anglophones dans ce domaine aux effectifs restreints : 55 % des
preposes aux relations publiques sont francophones . Les anglophones
y sont en majorite unilingues, mais comptent une proportion de bilingues

superieure a leur moyenne dans les autres services . On y releve moins
de secteurs de travail n'employant que 1'anglais . Par I'image qu'elles
s'efforcent de projeter, les entreprises de notre echantillon se montrent

sensibles a la necessite de s'adapter a une collectivite bilingue et
biculturelle.

1089. Comme les relations publiques, le domaine des rapports avec Rapports avec
les actionnaires comporte, semble-t-il, un plus grand souci de l'image les actionnaires
projetee que des details de 1'administration interne . Les entreprise s
qui presentent un rapport annuel a leurs actionnaires different dans
leur degre de sensibilisation aux differences de langues . Ainsi, 22 sur
35 publient leur rapport annuel soit en versions frangaise et anglaise
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separees, soit en edition bilingue, 12 en anglais seulement et une,

francophone celle-la, en frangais uniquement . L'usage exclusif de

1'anglais est surtout le cas d'entreprises appartenant a des Americains .

Enfin, on se sert beaucoup moins du frangais dans les assemblees
annuelles et pour les certificats d'actions que dans les rapports annuels .

1090. Il ressort de notre etude que les grandes entreprises font un
usage plus etendu du frangais que ne 1'expliqueraient les seuls facteurs
du marche, ce qui indiquerait une intention generale de presenter un

visage plus frangais dans le Quebec . Les pressions sociales et politiques

des dernieres annees auraient egalement concouru a accroitre l'usage

du frangais . Ainsi, des entreprises qui traitent avec le gouvernement du

Quebec ont fait etat de pressions accrues de la part des ministeres ou
organismes gouvernementaux en faveur d'un plus grand usage du

frangais . En consequence, elles s'appliquent davantage a presenter

leurs soumissions en frangais et a utiliser cette langue dans leur

correspondance, ainsi qu'a affecter des francophones a leurs relations

avec le gouvernement .

C. Resum e

1091 . Les chiffres qui precedent demontrent avec eclat a quel point
les anglophones ont ete 1'element actif et les francophones 1'element

passif dans la creation de l'industrie canadienne de fabrication . Le

role des francophones dans la creation et 1'administration d'entreprises
hors du Quebec est bien mince comparativement a celui des anglo-

phones dans 1'exploitation et la mise en valeur des ressources dans

les regions fondees et habitees par des francophones . Malheureusement,

nous ne disposons pas d'autres donnees concernant la participation des
francophones et la place du frangais dans l'industrie hors du Quebec .

Les elements que nous avons presentes offrent cependant un aperqu

assez clair de la situation . L'image qu'il evoque est plutot sombre du

point de vue de 1'egalite . Dans 1'entreprise privee hors du Quebec,

les francophones sont loin de beneficier d'un regime d'egalite ; ils ne

peuvent travailler dans un milieu linguistique et culturel a eux et sont

insuffisamment representes aux echelons superieurs .

Presence 1092. La situation est beaucoup plus complexe an Quebec. Contrai-

francophone rement a une opinion tres repandue, les francophones sont assez nom-
breux parmi les cadres des grandes entreprises manufacturieres, mais
le pourcentage qu'ils y forment est tres faible relativement a leur
importance numerique dans 1'ensemble de la population de la province .

Toutefois, ces chiffres ne peuvent guere rendre compte reellement de
la place des francophones et de 1'emploi du frangais dans le monde
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des affaires au Quebec . Les francophones forment 55 % des effectifs
gagnant entre $ 5 000 et $ 9 999, mais ne representent que 23 % de
ceux gagnant $ 10 000 et plus . Leur concentration maximale se realise

dans les secteurs de travail ou la connaissance des deux langues offi-
cielles est necessaire ; c'est qu'ils remplissent des fonctions de liaison
entre les cadres superieurs anglophones et la main-d'oeuvre d'une part,
et le public de langue frangaise d'autre part .

1093. La majorite des francophones gagnant $ 5 000 et plus occupent

les bas echelons dans les services de 1'exploitation des grandes entre-
prises . On peut donc croire que la plupart, pour parvenir aux postes
de maitrise, ont du gravir les divers echelons des emplois manuels .
Les cadres francophones ayant des titres universitaires sont fortement
groupes dans les fonctions de liaison, tandis que les anglophones se
trouvent plutSt dans les services administratifs et techniques qui, a
long terme, offrent de meilleures perspectives d'acces aux fonctions
superieures .

1094. Notre expose sur la repartition professionnelle dans les grandes Pratiques
entreprises aura fait ressortir 1'inegalite qui existe a 1'heure actuelle . linguistiques
Mais il ne reflete pas toute la gravite de la situation. Les francophones
souffrent en effet d'un desavantage grave quant a la possibilite de

s'exprimer, d'apprendre et de se former dans un milieu ou, en matiere
de langue et de culture, la maniere d'etre soit bien connue et com-
munement acceptee . D'apres notre echantillon, quelque 90 % des
francophones gagnant $ 5 000 et plus se trouvent dans des entreprises
possedees ou controlees par des anglophones ; dans ces entreprises,
86 % de ceux qui gagnent $ 10 000 et plus sont des anglophones .
Parini eux, 18 % seulement occupent des postes exigeant le bilinguisme .
L'anglais est presque la seule langue de travail aux echelons superieurs .
A ce niveau, les rares francophones doivent s'adapter a un milieu anglo-
phone ; chose plus grave encore, les nombreux francophones des eche-
lons inferieurs sont obliges, eux aussi, d'utiliser 1'anglais comme langue
de travail . Dans les reunions, les conferences, les conversations tele-

phoniques ainsi que les rapports ecrits et notes de service, c'est
1'anglais qui a cours d'une maniere generale .

1095 . On ne saurait nier que dans le monde des affaires et de la
technologie, en Amerique du Nord, les entreprises sont fortement inci-
tees a utiliser 1'anglais dans leurs communications externes . Mais il ne
s'ensuit pas pour autant que 1'anglais doive derneurer la seule langue
de travail dans ces entreprises . Predominants aux echelons superieurs,
les anglophones unilingues se trouvent a exercer des pressions, qu'on
pourrait qualifier d'excessives, en faveur d'une utilisation de 1'anglais
plus grande que n'exige le milieu . Nombre de services au sein de ces

.
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entreprises pourraient facilement adopter le frangais comme langue de
travail, s'il ne fallait communiquer en anglais avec des cadres et des

services unilingues .

1096. Selon nous, la situation actuelle est tres injuste . Elle entraine

pour le personnel francophone des difficultes majeures, ayant des
repercussions graves sur le rendement, la carriere et le maintien de

l'identite linguistique et culturelle .



Chapitre XIII Les obstacles a 1'egalite dans le monde de's affaires :

1097. D'une maniere generale, les francophones sont peu nombreux
et 1'emploi du frangais est tres restreint parmi les cadres et les sp6cia-

listes des grandes entreprises manufacturieres au Quebec . Il en va de
meme dans le reste du Canada pour ces industries et les autres secteurs
ou predominent les grandes entreprises sous controle anglophone .
Divers elements ont contribue a cette situation et concourent a son
maintien . Citons, entre autres, les regles et pratiques des entreprises
anglophones et de leurs administrateurs d'une part, les institutions, la

formation et les modes de pensee des francophones d'autre part . Ces
deux ensembles de facteurs se repercutent Fun sur 1'autre ; aussi la
situation presente est-elle le resultat de ces interactions. Pour y reme-
dier, il faudra que les deux groupes modifient leurs politiques et leurs
usages .

A . Promotions universitaires et secteurs d'emploi des diplSme s

1 . Promotions universitaires

1098 . De nos jours, la formation universitaire est presque indispen-
sable pour acceder a un poste de specialiste ou d'administrateur dans
les grandes entreprises . Le role des universites et des autres 6tablisse-
ments d'enseignement superieur comme sources de personnel qualiile,

doit entrer en ligne de compte quand on cherche a apprecier les possi-

bilites pour les francophones d'accroitre leurs effectifs aux postes supe-
rieurs de 1'entreprise . 11 nous manque de nombreuses donnees compa-
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rables (notamment dans le temps'), et aucune etude exhaustive n'a ete
faite sur la preparation que regoivent les francophones et les anglo-
phones dans leurs etablissements d'enseignement superieur avant de

s'engager dans le monde du travail . Nous pouvons cependant formuler

certaines observations d'ordre general .

1099. An Canada, en 1961, la population active non agricole du
sexe masculin comptait 13 % d'effectifs d'origine britannique ayant

frequente 1'universite, contre 6 % d'origine fran~aise, ainsi que nous

1'avons vu dans la premiere partie . Exception faite des Canadiens

d'origine italienne, le taux des francophones etait le plus bas parmi les

six groupes ethniques etudies'- . Comparativement aux universites de

langue anglaise, celles de langue frangaise decernent proportionnellement
beaucoup plus de diplomes en lettres et en sciences sociales et beau-

coup moins en sciences et en genie. Aussi, relativement moins de

francophones possedent le niveau on le type d'instruction permettant
d'acceder aux fonctions d'administrateurs ou de specialistes dans 1'in-

dustrie moderne. C'est le cas notamment dans les disciplines orientees

vers le monde des affaires : commerce et administration, sciences et

genie .

Commerce et 1100. Parmi les diplomes en commerce et en administration des

administration universites canadiennes exergant leur profession au Quebec en 1964,
a peine plus de 50 % ont requ leur formation dans des etablissements

de langue frangaise3 . Ce pourcentage est pen eleve pour une population

constituee en grande partie de francophones . L'anomalie semble cepen-

dant en voie de disparaitre, la proportion des dipl6mes francophones

en commerce ayant augmente au cours des dernieres annees . Pour

1'ensemble du Canada, entre 1962 et 1965, les etablissements de langue
frangaise ont confere un peu moins du tiers des 5 456 baccalaureats on

maitrises en commerce . Au Quebec, 1'universite Laval, 1'Universite de

Montreal et 1'Universite de Sherbrooke ont decerne un total de 1 556

diplomes en commerce contre 833 pour les universites McGill, Sir

George Williams et Bishop4 .

Sciences et 1101 . Dans le domaine des sciences et du genie, la demande est

g6nie encore plus forte que dans celui des sciences commerciales . Cependant,

1 . Les differences de structure considerables entre 1'enseignement superieur du Quebec e t
celui du reste du Canada et l'importance des changements recents compliquent encore cette

comparaison .
2 Rapport de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme, vol . 3A,

Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1969, tableau no 6.
3 . Voir 1'article de BERTIN NADEAU, « Inventaire des Canadiens francais aptes a occuper

un poste de cadre administratif >> dans « Facteurs explicatifs », sous la direction de ROGER

CHARBONNEAU, compris dans 1'etude effectuee pour la Commission par divers chercheurs de

MCOLE DES H .E .C . et du GRADUATE SCHOOL OF BUSINESS de I'universite McGill, «Politiques et
pratiques du monde des affaires relativement au bilinguisme et an biculturalisme /Corporate

Policies and Practices with respect to Bilingualism and Biculturalism >> .

4. Voir 1'etude effectu@e pour la Commission par HERBERT TAYLOR, < (The Output of
Canadian Universities and Colleges, 1962-65 >> .
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en 1961, les nouveaux effectifs de scientifiques et d'ingenieurs franco-
phones sur le marche du travail ont ete moins nombreux que ceux des
diplomes en commerce . D'apres le recensement du Canada de 1961,
seulement 33 % des ingenieurs et 38 % des scientifiques exer g ant au
Quebec sont d'origine franig aise1 . Selon une etude sur les ingenieurs
membres, en 1964, de la Corporation des ingenieurs du Quebec, la
proportion des ingenieurs francophones serait plus forte que n'indiquent
les chiffres du recensementl ; d'apres une autre etude effectuee en 1963
par le ministere federal du Travail, ce lle des scientifiques francophones
serait plus faiblel .

1102. Bien que la proportion des diplomes en genie decernes par
les universites de langue frangaise ait connu un accroissement excep-
tionnel au cours des 30 dern ieres annees, et plus particulierement dans
les annees 60 2, ces universites comptent toujours moins d'etudiants
en sciences et en genie que celles de langue anglaise. Sur le total des
diplSmes decernes dans ces disciplines par les universites canadiennes

entre 1962 et 1965, seulement 15 % des baccalaureats, 13 % des mai-
trises et des licences et 6 % des doctorats emanaient des universites
de langue francaise, soit 3 989 diplomes sur 27 7163 .

1103 . Les deux groupes linguistiques accusent des differences mar- Sp 6ciali sations
quees quant aux domaines de specialisation que choisissent leurs inge-
nieurs et leurs scientifiques . Parmi les ingenieurs exer g ant au Quebec
en 1963, les diplomes des universites francophones sont fortement
representes en genie civil, avec une proportion de 47 % . En revanche,
ils forment moins de 20 % dans les genies electrique, mecanique,
metallurgique et chimique . En dehors du genie civil, c'est en genie
geologique et en genie minier qu'ils sont le mieux representes4 .

1104. D'autre part, la place des francophones dans ce rtains domaines
specialises s'est sensiblement elargie depuis 1945. Mais dans le genie
civil, depuis toujours leur principale assise, ils n'ont pas connu d'accrois-
sement marque . Dans la plupart des au tres specialisations, les franco-
phones ont realise des gains impressionnants . C'est ainsi qu'en 1963,
au Quebec, les jeunes ingenieurs en genie elect rique sont trois fois plus
nombreux que leurs aines qui ont de 11 a 20 ans d'experience . La
creation de 1'Hydro-Quebec y a ete probablement pour quelque chose .
Dans les domaines chimique et metallurgique, la progression a ete du
simple au double . 11 faut dire que dans ces specialisations 1'effectif
francophone etait tres faible au depa rt .

1 . Cite par Nnnenu dans CHnRSONNEnu, « Facteurs explicatifs ».
2 . MORRISON, « Large Manufacturing Firms » .
3 . Rapport de la Commission royale d'enqu6 te sur le bilinguisme et le biculturalisme, vol . 3A,

tableau n° 43 .
4 . Etude du ministere f6d dral du Travail, cit 6e par NnDEnu dans CHARBONNEAU, « Facteurs

explicatifs o.
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Cadres et
administrateurs

1105. Chez les scientifiques, la proportion des francophones et celle

des anglophones varient d'une discipline a 1'autre . Les premiers 1'em-

portent nettement en biologie : 70 % des diplomes exergant au Quebec

en 1963 venaient des universites de langue franqaise, soit un pourcen-
tage deux fois plus eleve que dans tous les autres domaines . La propor-

tion des francophones est de 31 % en chimie, de 37 % en geologie

et de 26 % en mathematiques et en physique .

2. Secteurs d'emplo i

1106. Si le peu de place que les francophones occupent aux echelons
superieurs des entreprises tient en partie au petit nombre de candidats
possedant les qualifications requises, leur repartition dans les secteur s

d'emploi aussi a aggrave cette situation . Meme parmi ceux qui ont la

formation necessaire pour occuper des postes de direction, il existe des
differences fondamentales entre francophones et anglophones quant
aux secteurs qu'ils choisissent et aux postes qu'ils se voient attribuer .

1107 . En 1964, les diplomes en commerce de 1'universite McGill se

dirigeaient vers l'industrie ou le commerce dans une plus forte propor-
tion que ceux de 1'Iftcole des hautes etudes commerciales . Ceux-ci se

dirigent de preference vers les firmes de comptables agrees et les services
gouvernementaux, surtout s'ils detiennent une licence plutot qu'un

baccalaur6at en commerce' .

1108. La liste des membres de l'Institut des comptables agrees du

Quebec permet des constatations de meme nature . Plus de 90 % des

comptables agrees a 1'emploi du gouvernement provincial et des admi-

nistrations municipales sont francophones ; dans 1'industrie et le com-

merce, moins de 40 % le sont . Cependant, chez les diplomes en

commerce et les comptables agrees, les jeunes francophones tendent de
plus en plus a se diriger vers le secteur prive . Neanmoins, les anglo-

phones demeurent beaucoup plus nombreux que les francophones parmi

les jeunes dans les affaires .

Les ingenieurs 1109 . En 1963, la proportion des ingenieurs francophones occupant
un emploi dans le secteur prive etait faible comparativement a celle des

ingenieurs anglophones : 27 . % contre 60 %2 . Ce desequilibre est

attribuable en partie aux forts effectifs des francophones en genie civil,
profession qui mene moins souvent a une carriere dans les entreprises .

D'autre part, la proportion des ingenieurs francophones independants

- ceux etablis a leur compte ou faisant partie de bureaux d'ingenieurs
associes - est passablement plus elevee que chez les anglophones (19

contre 12 %) . Au Quebec, pres de la moitie de ceux qui exercent a

1 . NADEAU, dans CHARBONNEAU, « Facteurs explicatifs » .

2 . Etude du mioist8re f6d@ral du Travail citEe par NADEAU, dans CHARBONNEAU, <IFacteurs

explicatifs ».
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titre d'ingenieurs-conseils sont francophones . Dans le secteur public, les
ingenieurs de langue fran gaise sont beaucoup plus nombreux que ceux
de, langue anglaise.

1110. Bien sur, la situation evolue . Les francophones ont marque
des gains considerables dans le secteur prive ces dernieres annees . Ils
forment, semble-t-il, une propo rt ion trois fois plus grande chez les
ingenieurs entres recemment au service d'entreprises privees que parmi
ceux qui y entrerent avant 1941 . Il y a eu aussi un accroissement
marque dans les services publics depuis la concentration effectuee sous
1'egide de 1'Hydro-Quebec en 1962 .

1111 . La presence des scientifiques diplomes d'universites franco-
phones dans les diverses indust ries offre de nombreuses analogies
avec celle des ingenieurs . Au gouvernement provincial et dans les
administrations municipales, 85 % des scientifiques sont francophones ;
ils constituent une proportion beaucoup plus faible dans 1'enseignement
(43 %), au gouvernement federal (39 %) et dans 1'exercice inde-
pendant de la profession (32 %) . Comme les ingenieurs de langue
fran gaise, ils sont faiblement representes dans les grandes entreprises
minieres et manufacturieres ( 14 %), de meme que dans le batiment,
les transports et les communications (13 %) .

3. Les nouveaux diplomes et les secteurs d'emploi

1112. Notre documentation, bien que fragmentaire, n'en revele pas
moins une repartition dans les secteurs d'emploi qui repose autant sur

des preferences personnelles que sur des contraintes exercees par le
milieu. Les donnees statistiques peuvent elles-memes s'exprimer som-
mairement : moins de francophones que d'anglophones frequentent
1'universite, les etudiants ne se repartissent pas de la meme fagon entre
les diverses branches d'etude, une fois le diplSme obtenu, ils different
dans 1'exercice de la profession. Aussi trouve-t-on, toutes proportions
gardees, moins de francophones que d'anglophones parmi les cadres et
les specialistes des grandes societes privees .

1113 . Les universites de langue frangaise entretiennent des liens
moins etroits que celles de langue anglaise avec le monde des affaires,

ou les diplomes des universites anglophones occupent aujourd'hui la
plupart des hauts postes ; grace a ces contacts, les universites anglo-
phones peuvent adapter constamment leurs programmes aux besoins
du monde des affaires . De leur cote, les etablissements d'enseignement
de langue frangaise sont orientes vers d'autres secteurs : leurs diplomes,
s'ils se dirigent moins dans les grandes entreprises, sont nombreux

dans le clerge, les professions liberales, la moyenne entreprise et la
fonction publique . Les contacts entre les universites de langue .frangaise
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et le monde du travail se font surtout avec ces secteurs, d'ou les
effectifs considerables dans ces professions et un certain isolement

vis-a-vis des grandes entreprises .

1114. On consid'ere en general que le schema expose plus haut
decoule d'un choix delibere de la part des etudiants francophones et

de leurs professeurs . On pretend que, dans le Canada francophone, le

caractere materialiste de la science et du commerce rebute, et que
les educateurs et les etudiants francophones negligent ces domaines
au profit des arts, des professions liberales traditionnelles, de la fonc-

tion publique et de la moyenne entreprise . Si ce point de vue comporte

des elements de verite, il fait abstraction de certains aspects importants

de la realite sociale.

1115. D'apres une etude recente, francophones et anglophones

placent egalement tres haut le poste de directeur d'une entreprise de
fabrication, pour ce qui est du statut social des professions' . Une autre

etude2 a etabli que, malgre les differences observees quant au secteur
d'emploi, francophones et anglophones ont une nette preference pour

le secteur prive . Cependant, ce choix comporte des nuances appreciables
puisque, a Montreal 52 % des ingenieurs anglophones preferent

nettement les grandes entreprises, et 42 % les petites et les firmes
d'ingenieurs-conseils, alors que 31 % seulement des ingenieurs franco-
phones preferent les grandes entreprises, et 62 %, les petites. Parmi

le personnel des grandes entreprises toutefois, plus de francophones et

moins d'anglophones se montrent favorables a celles-ci . Quoi qu'il en

soit, il ressort de cette etude que les francophones desirent de plus en
plus s'introduire dans ce secteur qui est nouveau pour eux .

1116. Les choix des jeunes et les effectifs que peuvent recevoir
les universites sont intimement lies aux besoins de 1'economie et a
1'appreciation des possibilites d'emploi qui en decoulent . Or, force

nous est de constater que cette appreciation differe sensiblement selon

qu'il s'agit de francophones ou d'anglophones . Une etude sur les

projets d'avenir de la jeunesse canadienne, effectuee en 1965 par le
ministere de la Main-d'oeuvre et de l'immigration, a mis en relief un

sentiment de profonde incertitude chez les eleves francophones du

secondaire, quant a leur avenir professionnell . Au Quebec, 32 % des

francophones et 16 % des anglophones « se preoccupent beaucoup de

savoir ou aller et quoi faire pour [ . . .] trouver un emploi u . Pour le

Nouveau-Brunswick, les chiffres correspondants sont de 39 % et de

18 % . Au Quebec, on « se preoccupe beaucoup de trouver un emplo i

1 . Voir I'dtude effectu8e pour la Commission par JOHN PORTER et PETER C . PINEO,

<< French-English Differences in the Evaluation of Occupations, Industries, Ethnicities, and

Religions in the Montreal Metropolitan Area ».

2. RAYMOND BRETON et JOHN C. MCDONALD, Projets d'avenir des 6tudiants canadiens

Swnmaire des donnees jbndamentales, vol . I, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1967, tableaux

n0e 145-147 .
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[qu'on] aime 2~ dans des proportions de 48 % chez les francophones

et de 17 % chez les anglophones, contre 44 et 22 % respectivement

au Nouveau-Brunswick .

1117 . Les reponses des eleves laissent d'autre part transparaitre

qu'ils sont conscients du decalage entre le systeme d'enseignement et
le monde du travail . Au Quebec, les proportions de ceux << que preoc-

cupe 1'obtention d'un emploi pour lequel ils seraient prepares >> sont

de 36 % chez les eleves francophones contre 18 % chez les anglo-
phones .

1118. Les eleves francophones voient des obstacles a surmonter

pour obtenir une formation qui leur permette d'acceder au monde

moderne du travail, sans trop de heurt . Ils attribuent les difl'icultes au

manque d'equipement dans les universites, aux faiblesses des pro-

grammes, de meme qu'aux obstacles qui se dressent devant eux lorsqu'ils

postulent un emploi dans des secteurs aussi largement anglophones

que la fonction publique federale et les grandes entreprises privees .
Si 1'egalite ne doit pas demeurer un vain mot, il faudra eliminer ces
obstacles et trouver le moyen d'etablir plus de rapports entre les

etablissements d'enseignement de langue frangaise et les secteurs de

pointe d'une economie moderne. C'est indispensable en administration
publique et privee, et particulierement urgent dans les sciences et le

genie, ou les deficiences des universites de langue frangaise sont

accusees .

1119 . Depuis que la commission Parent a presente son rapport, le

gouvernement du Quebec a beaucoup fait pour ameliorer le systeme

d'enseignement et 1'adapter aux exigences de la societe moderne . Un
plus grand nombre ont desormais acces a 1'universite ; quant aux uni-
versites de langue frangaise, elles elargissent constamment 1'eventail de

leurs cours dans les disciplines interessant le monde du travail . Mani-

festement, de nouveaux liens se creent entre les etablissements d'en-

seignement et les entreprises . L'innovation la plus remarquable est sans

doute celle que representent les colleges d'enseignement general et
professionnel (CEGEP), congus pour offrir de nouvelles possibilites

d'acces a l'universite et dispenser une formation technique mieux adap-

tee aux besoins de la societe contemporaine . Toutes ces mesures sont
destinees a tirer progressivement les etablissements d'enseignement de

langue frangaise de 1'isolement relatif ou ils se trouvent vis-a-vis du

monde du travail .

1120. Bien qu'ayant a 1'heure actuelle a peu pres les memes possi-

bilites de preparation aux carrieres dans le secteur prive, les etudiants

Les progres de

1'enseignement

au Quebec
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francophones voient encore des obstacles it surmonter pour y obtenir

un emploi satisfaisant. L'acces a 1'instruction importe peu sans 1'acces

ulterieur a une profession convenable . Examinons donc les pratiques

qui ont cours dans les entreprises, afin de bien distinguer obstacles reels

et obstacles apparents a la presence francophone .

B. Politiques des entreprises en matiere de bilinguisme
et de biculturalism e

1121 . Au Quebec et ailleurs dans les regions bilingues, la plupart des
grandes entreprises ont ete fondees par des anglophones, qui ont retenu

les services d'administrateurs anglophones pour les diriger . Depuis la

direction jusqu'aux postes de contremaitre, 1'element anglophone a
toujours domine, et la langue administrative a ete 1'anglais . Meme

parmi les travailleurs manuels francophones, un grand nombre devaient

avoir une certaine connaissance de 1'anglais pour communiquer avec

les cadres. Dans les entreprises oil les travailleurs etaient representes
par un syndicat, 1'anglais etait la langue des relations industrielles,
meme si les francophones formaient une forte majorite . Dans la plupart

des cas, il s'agissait moins d'une affirmation d'autorite que d'une neces-
site decoulant de l'ignorance du frangais chez les representants de la

direction . Ces usages reposaient d'autre part sur la quasi-certitude que
1'anglais demeurerait la langue de travail au niveau de la direction ;

on ne pensait guere devoir un jour apporter des changements, car il
ne semblait pas y avoir de raisons majeures de le faire .

1122. Le meme genre de raisonnement sous-tendait le recrutement

du personnel . Les entreprises disposaient en general de listes de candi-
dats anglophones possedant des titres qu'on connaissait bien et dont

la signification etait bien etablie . II etait naturel de puiser dans cette
reserve, surtout en periodes d'offre excedentaire, et, en 1'absence de
pression sociale ou politique contraire, on n'avait aucune raison de

modifier un systeme qui fonctionnait bien .

1123. C'est ainsi qu'un grand nombre d'entreprises faisaient peu
d'effort pour decouvrir les candidats francophones sans pour autant

pratiquer la discrimination. Le francophone auquel on envisageait de

confier un poste de direction devait satisfaire a une serie de conditions .

Il lui fallait d'abord savoir parler couramment 1'anglais . De plus, ses

titres universitaires n'etant probablement pas de ceux que les em-
ployeurs connaissent bien, il devait en general s'etre fait valoir d'une

autre fagon ; enfin, il etait tenu de faire preuve d'aptitude a bien s'en-

tendre avec ses collegues, et devait connaitre les methodes de travail en

usage et pratiquer avec aisance la maniere de s'exprimer du milieu
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anglophone . Comme il etait difficile de remplir toutes ces conditions, le
nombre des candidatures retenues demeurait forcement assez restreint .

1124. Dans d'autres cas, les methodes de recrutement etaient moins
innocentes . Il semble irrefutable que certaines entreprises pratiquaient
la discrimination. Il faut tenir compte cependant des idees de 1'epoque .
Le rejet general de la discrimination dans le monde du travail est encore
recent . En outre, les entreprises de type familial etaient autrefois beau-
coup plus repandues . Les liens familiaux et autres entraient ouverte-
ment en ligne de compte dans le choix du personnel . De nos jours, et
bien que certaines entreprises parmi les plus importantes appartiennent
toujours a des familles, la selection rationnelle a succede dans une
large mesure aux methodes empiriques et subjectives .

1125. Le reveil de la societe francophone, au Quebec en particulier, L'optique actuelle
a suscite au cours des dernieres annees des attaques virulentes contr e
les regles et pratiques des entreprises de langue anglaise : le gouverne-
ment du Quebec a pour sa part revise la maniere dont il traitait avec
ces entreprises . Un besoin sans cesse croissant de personnel qualifie a
incite de nombreuses entreprises a faire du recrutement chez les franco-
phones. Nous avons egalement constate que les cadres superieurs d'un
grand nombre d'entreprises commencent a considerer le bilinguisme et
le biculturalisme sous un nouveau jour et avec interet .

1126. A l'occasion d'interviews avec des cadres superieurs, nous Difficultes que
avons constate un changement radical d'attitude devant le recrutement posent le recru-
du personnel francophone et dans les efforts pour le retenir . La plupart tement et la
ont affiirme que leurs entreprises etaient tres preoccupees de la penurie promotion des
d'administrateurs et de techniciens francophones aux echelons moyens francophones

et superieurs, et qu'elles recouraient a des moyens exceptionnels pou r
recruter des francophones competents, pour les retenir et leur accorder
des promotions . A leur avis, ces efforts n'aboutissent pas toujours au
resultat escompte, faute d'un assez grand nombre de francophones
qualifies . Etant donne la concurrence d'autres employeurs, en parti-

culier du gouvernement du Quebec, il est dift'icile d'interesser de bons
candidats ; d'autre part, de nombreux francophones repugnant a accep-
ter des affectations hors du Quebec, il est plus difficile de leur assurer

la formation permettant d'acceder aux postes sup6rieurs de la direction" .
1127. L'attitude des cadres superieurs a beaucoup evolue quant au L'anglais est

recrutement et a la promotion, mais peu quant a la langue de travail . toujours la langue
Selon 1'opinion la plus repandue, 1'anglais doit demeurer la langue de de travail de la
travail de la direction, de 1'administration et des services techniques direction

et, par consequent, ' une bonne connaissance de 1'anglais est necessaire
pour obtenir un emploi . Par rarete du personnel francophone qualifie,

1 . R. N . MORRISON, <( Corporate Policies and Management Attitudes >>, dans 1' d tude col-
lective des H .E .C . et du GRADUATE SCHOOL OF BUSINESS de McGill .
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on entend toujours rarete du personnel francophone qualifie possedant

aussi 1'anglais .
1128. Ce sont donc surtout les francophones qui doivent apprendre

et utiliser la langue seconde . Il semble encore aller de soi que si le

cadre anglophone apprend le frangais et en fait usage, c'est principale-
ment pour des raisons abstraites et symboliques de bonne entente,
alors que le cadre francophone qui etudie 1'anglais en tire des avantages
d'ordre fonctionnel et pratique, une connaissance indispensable a la

marche du travail . Cette attitude reflete le point de vue des cadres

superieurs selon lequel 1'anglais est appele a demeurer la principale
langue de travail an Quebec, du fait des pressions exercees par le monde

nord-americain des affaires .

Le v6ritable 1129 . Dans les grandes entreprises, nombre de responsables ne

probleme semblent pas se douter que cc sont justement les conditions de travail
faites aux francophones qui genent les efforts pour les recruter et les

retenir . La plupart des responsables anglophones n'ayant jamais eu a
employer une deuxieme langue au travail, ils sont absolument incapables

de concevoir les difficultes que cela suppose . Par ailleurs, ils ne semblent

guere comprendre les problemes que suscitent les differences de culture,
ni concevoir que les francophones ont des valeurs, des aspirations et
des fagons de proceder susceptibles d'influencer leurs reactions et leur

rendement au travail .

C. Differences culturelles dans le monde du travai l

Diff6rences 1130
. Lorsque tous les membres d'une equipe de travail viennent du

culturelles meme milieu culturel, ils apportent au travail un ensemble a pen pres
homogene de valeurs, de concepts, d'aspirations et de reactions, qui
confere une certaine ambiance culturelle a 1'entreprise . A cet egard,

ceux qui occupent les postes superieurs exercent en general une influence

determinante . Lorsque les gens sont issus de milieux culturels differents,

il est normal que surviennent des difficultes de communication, inde-

pendamment des obstacles d'ordre linguistique .

1131 . Nous avons vu que les differences culturelles se repercutaient

sur la presence des francophones dans des domaines comme la fonction

publique federale et les forces armees . Il en est de meme dans le

secteur prive ; un examen attentif de la question nous a permis de
mieux comprendre la nature des obstacles a une presence accrue des

francophones dans le secteur prive . Une etudel a demontre qu'il subsiste

encore sur un grand nombre de points des differences significatives et

importantes entre francophones et anglophones .

1 . Voir PAtude effectuee pour la Commission par GtuLes A . AuctaiR et WILLtnm H . READ,

a A Cross-Cultural Study of Industrial Leadership » .
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1132 . On pourrait penser que les hommes d'affaires s'entendent sur Objectifs du
les principaux objectifs de 1'entreprise ; or, meme la, il y a entre franco- secteur prive
phones et anglophones une difference d'opinion, legere mais bien reelle.
Les attitudes des anglophones sont en general mieux accordees aux
objectifs purement economiques que celles des francophones, ou tendent
a s'introduire des considerations d'un autre ordrel .

1133 . Des differences precises et non moins importantes sont egale- Compatibilite
ment apparues dans la fagon dont les membres des deux groupes se entre le travail
representent les conflits entre leur profession, d'une part, et leur condi- et les autres

tion de maris, de peres de famille, et de citoyens, d'autre part . Qu'ils activites

travaillent dans une entreprise de langue frangaise ou de langue anglaise ,
petite ou grande, les francophones en general concilient plus difficile-
ment ces deux parties de leur existence .

1134. L'etude a porte egalement sur les attitudes face a 1'exercice Styles de direction
de 1'autorite et aux methodes de surveillance . Les attitudes respectives
des cadres francophones et anglophones ont ete comparees par rapport

a celles que preconisent de nombreux experts americains et canadiens
en matiere de direction et d'administration, a savoir le concept << d'equipe
de direction » par opposition a la maniere autoritaire . LA encore, les
vues des deux groupes sont nettement divergentes . Les cadres anglo-
phones se sont montres plus souvent favorables a la repartition des
taches et a la participation des subordonnes aux decisions, alors que
les francophones inclinent plutot vers une surveillance plus etroite
du travail de leurs subordonnes . En regle generale, les dirigeants anglo-
phones semblent etre partisans d'un climat plus detendu, ou les conseils
et les observations des collegues sont recherches et acceptes avec une
equanimite impersonnelle . Chez les francophones, en revanche, le
.concept de direction est plutot centre sur 1'idee du u chef » ; les respon-
sabilites et les critiques sont acceptees d'une fagon plus subjective .

1135. Les differences entre cadres francophones et cadres anglo-
phones varient sensiblement selon 1'echelon hierarchique . Les attitudes
different moins aux echelons moyens et superieurs de la direction qu'aux
echelons inferieurs. A ces echelons, le personnel francophone se diffe-
rencie tellement qu'il donne l'impression de constituer un groupe a
part dans 1'equipe de direction .

1136. Ces differences ont des repercussions profondes . Bien qu'elles R6percussions
se rapportent a des attitudes plutot qu'a un comportement reel, elle s
influencent assurement la reaction de chaque groupe vis-a-vis du milieu

de travail, et viennent aggraver les difl'icultes de communication tenant
aux differences de langue . Pour les francophones au service d'entre-

1 . Parmi les objectifs purement 8conomiques, citons 1'expansion de I'entreprise . les gains
de productivitd et la recherche de b6ndfices importants . Parmi les consid6rations d'un autre
ordre, on rel'eve les bonnes conditions de travail, la participation au d6veloppement d'ins-
titutions sociales . culturelles et religieuses, et la diminution du ch8mage.
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prises anglophones, les consequences sont a pen pres les memes que

s'ils devaient travailler dans une deuxieme langue . L'ambiance cultu-

relle de la direction est celle qu'impose le groupe majoritaire anglo-

phone. Un pourcentage important des communications orales on ecrites

qui s'etablissent normalement entre cadres tres occupes se fait dans un

langage telegraphique qui suppose un patrimoine commun de concepts,

d'idees et de fagons de proceder . Les francophones seront d'autant plus

desavantages qu'ils ne seront pas familiers avec ce code de communica-

tion . Or, ce desavantage ne manquera pas de restreindre leur efficacite

au travail et d'influer sur 1'appreciation de leur merite par leurs

superieurs .

Le dilemme des 1137 . Les differences culturelles influent egalement sur 1'integration

francophones des francophones dans les groupes qui se constituent spontanement dans
le milieu de travail, car les gens se lient plus facilement avec les

personnes ayant les memes idees, les memes coutumes et la meme

langue. Les groupes informels ont un role non negligeable dans les

grandes entreprises ; comme beaucoup de decisions importantes y sont

prises, le jeune cadre peut, par ces contacts, developper ses connais-

sances sur son travail et sur 1'entreprise . Le francophone qui, en raison

de facteurs linguistiques on culturels, ne parviendrait pas a s'integrer

a ces groupes est inevitablement defavorise sur le plan des relations
personnelles avec ses collegues et sur celui des connaissances et des

contacts relatifs a son travail . Ainsi, le jeune francophone qui se propose

de faire carriere dans le secteur prive se trouve dans un dilemme que

ne connaissent pas ses homologues anglophones : il eprouve en effet

la necessite de choisir entre le succes dans la carriere et le risque de

perdre son identite linguistique et culturelle .

Conceptions 1138 . En regle generale, les cadres anglophones ont tendance a

differentes du considerer les difficultes des francophones surtout en fonction de la
probleme chez langue . Ils souscrivent en majorite a 1'enonce selon lequel « plus un

les francophones Canadien frangais monte dans une grande compagnie canadienne-

et les anglophones anglaise, plus il perd sa langue 2~ . Quant aux cadres francophones, its

sont beaucoup plus conscients de 1'aspect culturel de la question . La

moitie d'entre eux sont d'accord sur ce qui suit : les Canadiens frangais

qui ont reussi dans les grandes compagnies sont, en fait, plus << anglais »

que « francais D . Le quart des anglophones acceptent cette affirmation .

Le desaccord est plus prononce sur le point suivant : a La plupart des

Canadiens frangais qui ont obtenu plusieurs promotions dans de grandes
compagnies anglaises sont obliges de proteger les interets canadiens-

anglais aux depens des interets canadiens-francais . D Plus de 45 % des

francophones, contre moins de 15 % des anglophones, sont d'accord

sur ce point.



Les obstacles a 1'egalite dans le monde des affaire s

1139. Cette derniere affirmation indique le profond sentiment d'alie-
nation que ressentent nombre de francophones entrant au service
d'entreprises anglophones . Appuyer sans reserve les objectifs de ces
entreprises et se conformer a leur mode de fonctionnement ne sont
possibles pour beaucoup de francophones qu'au risque d'avoir le senti-
ment qu'ils ont aliene leur identite et leur solidarite avec la societe et le
milieu culturel dont ils sont issus. Ces sentiments s'attenuent avec
le temps, mais il est peu probable qu'ils disparaissent tout a fait .

1140. Manifestement, les differences de langue et de culture exercent
une influence profonde sur la place des francophones dans les grandes
entreprises . Elles Font reduite par le passe et constituent encore des
obstacles, en depit des changements . Ces obstacles - sentiment d'alie-
nation, difficultes de communication et impossibilite d'un plein rende-

ment - ne peuvent etre ecartes par des amenagements mineurs . 11 faut
faire en sorte que les francophones puissent travailler et se developper
dans un milieu plus favorable a leur culture .

D. Pratiques des grandes entreprises en matiere de personnel '

1. Recrutement

535

Sentiment
d'alienation chez
les francophone s

Differences de
langue et de
culture et place
des francophone s

1141 . Nombre d'entreprises se font une regle d'engager plus de Exigences en
francophones que jamais . Toutefois, le plus souvent on exige encore mati6re de langue
des candidats aux emplois de bureau une certaine connaissance de
1'anglais . Dans les grandes entreprises de fabrication qui ont repondu a
nos questions sur leur politique de recrutement, pres de 70 % des
francophones engages, en 1963-1964, a des salaires de $ 5 000 a
$ 9 999, devaient connaitre les deux langues . Les entreprises apparte-
nant a des francophones, ou le recrutement est moindre cependant,
attachaient encore plus d'importance a la connaissance de 1'anglais .

1142. Les exigences en matiere de langue vont plus loin pour les
administrateurs que pour les ingenieurs . Aux postes d'encadrement
dans les secteurs de 1'exploitation, de la mise en marche et des rela-
tions ouvrieres, les entreprises exigent la connaissance des deux

langue chez pres de 90 % de leurs nouveaux employes francophones .
Dans le secteur de 1'exploitation, tous les francophones engages a des
salaires de $ 6 500 et plus doivent savoir 1'anglais . Dans celui des
relations ouvrieres, plus de 90 % des nouveaux postes de toutes cate-
gories de salaires exigent une certaine connaissance de 1'anglais . En
revanche, moins de 60 % des ingenieurs et des scientifiques franco-

1 . Sauf indication contraire, les chiffres de la pr8sente section proviennent de MORRISON,
<( Large Manufacturing Firms » . Rappelons qu'ils se rapportent A des pra ti ques observ€es

pendant la pd riode de 12 mois qui a pris fi n le 30 juin 1964 .



Le monde du travail
536

phones debutant a un salaire inferieur a$ 10 000 sont tenus au

bilinguisme. Pour ceux deja an service de 1'entreprise, la frequence de

cette exigence est inferieure de 20 a 30 points .

L'emploi des 1143 . Toutes les entreprises de notre echantillon, sauf une, ont des

langues formules de demande d'emploi en frangais . Celles-ci sont destinees sur-

tout aux travailleurs manuels, mais on peut presumer que les recruteurs
font une large utilisation du frangais dans leurs rapports avec les candi-

dats francophones aux emplois de bureau .

Recrutement 1144. Jusqu'a recemment, les grandes entreprises recrutaient dans
aupres des les universites de langue anglaise et parmi les immigrants une grande
dipl8mes partie de leur personnel hautement qualifie, mais, a 1'epoque de 1'en-

d'universite quete, leurs equipes de recrutement visitaient egalement les etablisse-

ments de langue franqaisel . En moyenne, ces recruteurs se rendent

deux fois plus souvent dans les universites de langue frangaise que dans

celles de langue anglaise . 11 faut noter cependant que, par rapport aux
promotions de chaque groupe d'universites pour 1963-64, les efforts

aupres des universites de langue fran~aise ne sont exceptionnels que

dans le cas des diplomes en sciences et en genie . Pour ce qui est du

commerce, la proportion des contacts par diplome est en fait plus
elevee dans les universites de langue anglaise du Quebec que dans celles

de langue frangaise .

1145. Considere sous 1'angle des emplois offerts et des personnes

engagees, le resultat de cette prospection presente un tout autre aspect .

Sur les 277 diplomes en commerce et en genie dont les services ont
ete retenus, 24 % sortaient d'universites de langue frangaise et 75 %

d'universites de langue anglaise. Pres des deux tiers des candidats

recrutes venaient d'universites de langue anglaise etablies hors du

Quebec. En regle generale, l'offre et la demande en ce qui a trait aux

administrateurs, aux scientifiques et aux ingenieurs, semblent aussi

presenter quelques differences . Recherchant proportionnellement plus

d'ingenieurs, 1'entreprise quebecoise doit intensifier son recrutement en
dehors de la province, d'une part, et attenuer ses exigences en matiere

de bilinguisme, d'autre part, afin d'attirer plus d'ingenieurs sortant des

universites de langue frangaise .

Interpretation 1146 . Il est difficile de generaliser a partir de ces donnees, 1'echan-

des donnees tillon etant trop petit et la periode d'enquete d'une duree trop courte .

relatives an De plus, elles ont trait au recrutement de deux categories de jeunes
recrutement diplomes d'universite, et non a 1'ensemble des nouveaux effectifs . Comm e

elles se rapportent d'autre part aux universites plutot qu'aux personnes

de langue frangaise ou anglaise, elles ne peuvent non plus tenir compte

1 . Les donn€es qui suivent doivent etre interpretees avec prudence, puisque moins de l a
moiti6 des entreprises de notre echantillon ont d8clar8 avoir envoy6 des 6quipes de recrute-
ment dans les universit6s, et que nous ne connaissons rien des modes de recrutement des

autres entreprises .
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de cc que, pour chaque groupe d'universites, un certain nombre de
candidats engages pouvaient appartenir a 1'autre communaute linguis-
tiquel . Ceci dit, i1 ressort que la proportion des francophones dans le
personnel nouveau est de loin inferieure a celle des francophones dans
la population du Quebec . Elle est meme inferieure de 10 points on plus
a la proportion des francophones deja au service de ces entreprises
aux plus bas niveaux de salaires . Manifestement, certains facteurs ex-
terieurs, tels que les difficultes d'ordre linguistique ou la repugnance

a entrer dans ces entreprises anglophones, ralentissent 1'augmentation
des effectifs francophones dans 1'entreprise privee .

2 . Formation

1147. L'evolution rapide de la technologie et la necessite d'ameliorer Cours
les methodes de gestion et de controle obligent les entreprises et leurs
employes a consacrer beaucoup de ressources et d'energie a des cour s
de perfectionnement . Parmi les 32 grandes entreprises de notre echan-
tillon qui offrent une formation quelconque a leur personnel, 24 orga-
nisent des cours au sein meme de 1'entreprise et aident leurs em-
ployes a suivre des cours du soir ou des cours libres dans les universites,
les ecoles techniques et dans d'autres etablissements . Les cours suivis au
sein de 1'entreprise ou a 1'exterieur representent pres de 100 000 jour-
nees de travail par an.

1148. Le nombre de journees de travail consacrees aux cours de
gestion et de techniques de controle, an sein de 1'entreprise, est legere-
ment plus eleve chez les anglophones que chez les francophones, soit
6 362 contre 5 892 . Comme a peu pres le quart du personnel salarie
des grandes entreprises de notre echantillon etaient des francophones,
il apparait clairement que ces derniers ont fait l'objet d'une attention
toute particuliere .

1149. Pour ce qui est de la mise en marche, des finances et de la
comptabilite, la repartition des journees de travail consacrees a la
formation se rapproche beaucoup plus de la representation proportion-
nelle de chaque groupe linguistique dans ces services . On remarque par
ailleurs un fort pourcentage de francophones parmi ceux qui suivent

des cours en methodes d'operation et en d'autres domaines techniques .
Ces cours ont ete , organises a l'intention de travailleurs qualifies ou
specialises qui, an Quebec, sont pour la plupart des francophones .

1150. Les cours sont donnes en anglais aux francophones dans Langue
presque toutes les disciplines, a 1'exception des methodes de controle d'enseignement
et d'operation ou la proportion de journees de travail consacrees a de s

1 . Si 24 % seulement des dipl6m6s d'universit8 entr8s au service de ces entreprises, durant
1'annde qui a pris fin en juin 1964, venaient d'universit6s de langue francaise, 33 % des
effectifs engag6s 8taient francophones .
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cours dispenses en franigais est nettement plus forte . En revanche, les

cours de mise en marche, de finances et de comptabilite sont presque

tous donnes en anglais .
1151 . Le pourcentage de journees de travail consacrees par les

francophones aux cours donnes a 1'exterieur des entreprises (40 %)
est sensiblement superieur an pourcentage qu'ils forment dans 1'ensemble

.du personnel salarie (25 %) . Nous ne disposons pas de donnees au

sujet de la langue de ces cours .

Enseignement 1152 . Tout francophone ne possedant aucune ou qu'une faible con-

des langues naissance de 1'anglais eprouve invariablement des difficultes dans la
plupart des entreprises de notre echantillon, quel que soit le departe-

ment, 1'anglais y etant partout la langue de travail . Telle n'est pas la

situation, en general, dans les entreprises francophones .

1153 . Nombre d'entreprises s'efforcent de resoudre les difficultes
de langue chez leur personnel nouveau et ancien, en organisant ou en

financant des cours . Bien qu'il s'agisse la d'une pratique assez recente,

les cours de langue sont devenus un poste important dans le budget

de formation de nombreuses entreprises. Les 32 entreprises de notre

echantillon offrant formation ou aide financiere ont depense $ 239 700
pour 1'enseignement des langues pendant les douze mois anterieurs a

1'enquete . Ce montant represente pres du quart des sommes affectees

aux cours de toute sorte .

1154. L'etude de 1'anglais par les francophones absorbe moins du
quart des journees de travail consacrees a 1'enseignement des langues .

Le plus grand effort porte avant tout sur 1'enseignement du frangais

aux anglophones . Mais la situation est tout autre quant au nombre de

personnes concernees : plus de francophones suivent des cours d'anglais .

Formation par 1155 . Tout nouvel employe regoit egalement une formation pratique

1'experience de compagnons plus experimentes . Une grande partie de cette formation

se donne a l'occasion des rapports amicaux qui s'etablissent an sein

des petits groupes . Ces genres de relations se forment plus facilement
entre personnes ayant un patrimoine linguistique et culturel commun .

Nous avons deja note que notre echantillon d'entreprises comptait an

Quebec une forte majorite d'anglophones chez les salaries gagnant

$ 5 000 et plus . Le nouvel employe francophone de ces niveaux de

salaires se trouve donc deja desavantage du seul fait d'avoir moins de

collegues de meme langue et de meme culture .

1156. Neanmoins, les plus forts effectifs francophones se trouvent

dans les categories inferieures de salaires, oil debute la plus grande

partie du personnel d'encadrement . Dans le Quebec, Montreal mis a

part, les francophones forment les trois quarts des personnes gagnant

moins de $ 10 000, et dans la region montrealaise, 45 % . Ainsi, il

devrait etre facile pour le nouveau venu francophone d'etablir des
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contacts a ce niveau avec ceux qui viennent du meme milieu culturel
et linguistique .

1157. Pourtant, la proportion des anglophones etant plus elevee aux
echelons superieurs, une recrue de langue frangaise aura moins d'oc-
casions d'etablir des contacts avec ses superieurs . Il n'est pas rare
que les contacts sociaux entre superieurs et subordonnes jouent un
role important dans 1'avancement professionnel ; ils offrent en effet
la possibilite d'accumuler des connaissances precieuses au sujet des
politiques et des methodes de 1'entreprise . De plus, ils peuvent fournir
au subordonne 1'occasion de mettre en valeur ses capacites et de se
faire remarquer par ceux qui decident des promotions .

1158. Les recommandations et les appreciations de collegues plus
anciens peuvent se reveler tres utiles lorsqu'il s'agit de decider, par
exemple, du secteur auquel le nouvel employe sera affecte . De 1'avis
general, certains secteurs se pretent plus que d'autres a 1'avancement
professionnel . Lorsque le nouvel employe peut faire un choix d'es le
debut, les conseils de collegues plus experimentes sont d'une tres grande
utilite. Bien que les donnees dont nous disposons soient loin d'etre
probantes, les francophones recemment engages dans le monde du
travail semblent etre affectes plus souvent que les anglophones aux
secteurs les moins favorables a 1'avancementl .

1159. II ne fait aucun doute que les cours et la formation par 1'ex-
perience jouent un role primordial dans la carriere . A 1'heure actuelle,
le nombre des cours dispenses aux francophones semble correspondre
a 1'importance numerique de ces derniers . Si Pon veut accroitre les
effectifs francophones aux echelons superieurs, il faudrait peut-etre
leur attribuer plus que leur part du budget de formation . Certes, la for-
mation peut largement contribuer a 1'avancement des francophones
dans les entreprises de langue anglaise, mais elle ne pourra abolir les
difficultes tenant aux differences d'ordre culturel . Si 1'ambiance cul-
turelle predominante est anglaise, les contacts sociaux des francophones
seront entraves . 11 ressort de ces deux derniers points que la formation
et 1'avancement ne seront possibles chez les francophones que si le milieu

de travail leur permet de se comporter comme tels et non comme des
quasi-anglophones, ainsi que cela se produit si souvent a 1'heure actuelle .

3. Mobilite geographiqu e

1160. La formation en vue de 1'avancement comporte souvent

1'acceptation de postes dans plusieurs usines ou bureaux d'une entre-
prise . La mobilite geographique est un element essentiel du deroulement
de la carriere, et les promotions elles-memes supposent souvent des

539

1 . Voir le § 1093 .
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mutations. Les vacances se creant au hasard, a divers endroits, 1'employe

doit etre dispose a se deplacer s'il vent profiter de 1'occasion ; autre-

ment, il devra attendre une place vacante dans la region de son choix .

Salaries gagnant 1161 . Dans notre echantillon des grandes entreprises, les franco-

$5 000 et plus phones sont nettement moins mobiles que les anglophones . Les premiers

forment 31 % des salaries gagnant $ 5 000 et plus, mais ne figurent
que pour 23 % des mutations entre regions differentes . En outre, 86 %

de leurs deplacements s'effectuent au Quebec, contre 38 % pour les

anglophones . Le personnel des entreprises francophones accuse les taux

de mobilite les plus bas de notre echantillon . II est vrai que ces entre-

prises sont plus petites et comptent moins de succursales, notamment

hors du Quebec .

1162. Ce phenomene comporte cependant quelques exceptions . Aux

echelons intermediaires, les francophones semblent avoir un peu plus
de mobilite que les anglophones, mais surtout a 1'interieur du Quebec .

D'autre part, la mobilite varie sensiblement d'une generation a 1'autrel .

Les jeunes francophones semblent accepter les mutations plus volontiers
que leurs aines, et tout autant sinon plus que les anglophones .

1163. Dans 1'ensemble toutefois, les francophones sont moins mobiles

que les anglophones . On comprend aisement qu'ils soient peu disposes

a accepter des mutations a 1'exterieur du Quebec, oiu l'obligation de

travailler en anglais est encore plus imperative qu'au Quebec . Chose

peut-etre plus importante, sans communaute francophone, sans ecoles

ni institutions de langue frangaise, les familles des employes se trouvent

dans une situation penible : leur opposition serait decisive . Bon nombre

d'entreprises ont declare que, craignant cette opposition, elles propo-

saient moins de mutations a leurs employes francophones . Si cette

attitude temoigne de respect pour les sentiments des employes, elle
peut reduire egalement la possibilite pour les francophones d'acceder
a des postes mieux remuneres dans d'autres regions, ou d'elargir leur

experience en travaillant thins diverses usines . Leur avancement au sein

des entreprises est par consequent moins rapide, et cela se reflete dans

les ecarts de salaires mentionnes plus haut.

Les ingenieurs 1164 . De meme que les salaries francophones gagnant $ 5 000 et

plus dans les entreprises de fabrication, les ingenieurs francophones se

deplacent moins souvent que leurs homologues anglophones . Une pro-

portion importante de ces derniers ont fait leurs etudes dans d'autres

parties du Canada et meme a 1'etranger avant de s'installer au Quebec . A

Montreal, 65 % des ingenieurs anglophones sont nes hors du Quebec
et plus de la moitie ont fait leur etudes en dehors de la province .

De meme, la proportion des ingenieurs ages de plus de 40 ans, ayant

I . AUCLAIR et READ, « A Cross-Cultural Study of Industrial Leadership » .
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travaille dans plus de trois entreprises differentes, est plus elevee chez
les anglophones que chez les francophonesi (65 et 41 % respective-
ment ) .

1165 . La mobilite geographique des ingenieurs francophones au
service des grandes entreprises de fabrication depend de la nature de
leurs fonctions . Dans les domaines du genie, de la recherche et du
developpement, elle est notablement plus elevee que dans deux autres
secteurs importants : la mise en marche et 1'exploitation2. Elle varie
considerablement aussi selon 1'age. Au-dessous de 40 ans, elle est
beaucoup plus grande, presque autant que chez les anglophones . Compa-
rativement aux anglophones, les ingenieurs francophones, jeunes ou
ages, prevoient beaucoup plus d'objections de la part de leurs epouses
a une mutation eventuelle3 .

1166. Bien entendu, la repugnance des francophones aux deplace-
ments est etroitement liee a leurs opinions sur 1'endroit oil leurs chances
de succes sont les meilleures . A Montreal, chez les ingenieurs de notre
echantillon, 80 % des francophones et seulement 9 % des anglophones
situent an Quebec les plus grandes possibilites ; pres de la moitie des
ingenieurs anglophones designent les ttats-Unis . Selon certains indices,
la situation evolue, mais il faut reconnaitre que les ingenieurs franco-
phones ont moins de mobilite, qu'eux et leurs epouses sont moins favo-
rables aux deplacements. Dans les grandes entreprises, cette attitude
aura les memes repercussions chez les ingenieurs que chez les cadres :
ils se condamnent a un rythme de promotion plus lent . Dans les petites
entreprises appartenant a des francophones, le meme phenomene joue,
mais a un degre moindre .

4. Notation et promotio n

1167. Les methodes de promotion rationnelle contribuent habituel-
lement a eliminer la discrimination de caractere subjectif . Avec 1'in-
ventaire de la main-d'ceuvre et la notation periodique, elles sont partie
integrante des meilleurs systemes actuels de gestion . Elles peuvent
assurer une appreciation objective de tous les candidats d'apres des
criteres de merite bien definis . Il est donc previsible que ces methodes
se generalisant, on invoquera de moms en moins les mecanismes de

promotion pour expliquer la faible representation des francophones aux
echelons superieurs de salaires .

Avantages de la
notation
rationnell e

1168. Les grandes entreprises de fabrication de notre echantillon out Pratiques des
toutes adopte les methodes de promotion rationnelle. La quasi-totalite entreprises
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1 . DoFNr, u Les ingdnieurs a Montr€al >> .
2. MORRISON « Large Manufacturing Firms » .
3 . DoFvY ((Les ingesnieurs a Montr6al » .
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d'entre elles prennent en consideration plus d'une candidature a l'oc-

casion d'une vacance. Plus de 80 % appliquent des methodes d'analyse

des taches leur permettant de definir clairement les fonctions de chaque

poste ainsi que les qualifications requises . Une proportion d'entreprises

quasi identique a recours a une methode de mesure rationnelle ou
periodique du rendement, accompagnee en general d'une entrevue de

notation normalisee .

Emploi des 1169. Pour 1'analyse des taches, quelque 60 % des entreprises em-
langues ploient exclusivement 1'anglais, et les autres les deux langues ou le

franr,ais seulement . Dans la mesure ou les descriptions des emplois sont

surtout utilisees par le service du personnel, ces pratiques ne modifient

en rien les chances des employes . Dans les cas, peu nombreux, ou elles

ont pour objet d'informer les employes, l'usage limite du frangais peut

evidemment reduire les chances des francophones .

1170. La langue en usage dans les entrevues de notation constitue

une question plus importante . Les deux tiers des entreprises ont declare

avoir eu recours a certains amenagements lorsque 1'examinateur et

1'employe ne parlent pas la meme langue ; on aurait donc raisonnable-

ment tenu compte des differences d'ordre linguistique en ce domaine

important .

Lacunes 1171 . La simple application d'une methode rationnelle ne garantit

pas necessairement d'egales chances d'avancement aux francophones .

Malgre 1'objectivite de ces methodes, les structures institutionnelles sont

telles que toutes les difficultes d'ordre linguistique et culturel des franco-
phones jouent contre leurs chances de promotion lors de 1'appreciation

des rendements anterieurs . Ainsi, les francophones travaillant dans la

langue seconde sont notes selon les memes criteres que les anglophones

travaillant dans leur propre langue . On juge donc les premiers d'apres

leur degre d'adaptation aux methodes de travail de 1'entreprise, bien que

leur formation les incline a une optique fort differente, et d'apres leur

entregent parmi leurs collegues et leurs superieurs anglophones . Les

candidats anglophones n'ont jamais a faire face a pareilles difficultes

culturelles. La repugnance des francophones a profiter de vacances

avantageuses hors du Quebec et 1'absence de cours de gestion en

frangais peuvent toujours reduire leurs chances d'avancement .

Conclusion 1172
. Nous devons conclure que, dans la lutte a 1'avancement, le

regime de travail dans les grandes entreprises assure en soi aux anglo-

phones des avantages qui pourraient etre accrus par les methodes de

promotion rationnelle . II faut modifier systematiquement et les methodes

et le regime dans son ensemble, si l'on veut instaurer une veritable

egalite des chances . Si les cadres superieurs des grandes entreprises

s'appliquent comme jamais encore a recruter et former des franco-
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phones, malheureusement la signification de 1'6galite des deux cultures
dans le monde du travail n'a jamais et6 entierement comprise, et les

mesures pour tenir compte du a fait frangais n demeurent generalement
fragmentaires et empiriques .





Chapitre XIV Politiques de certaines entreprises
touchant la langue de travail

A. Introductio n

1173 . Le probleme des rapports socio-economiques entre anglo-
phones et francophones se pose dans tout le Canada, mais avec une
acuite particuliere an Quebec . C'est dans cette province que les
francophones possedent le plus grand nombre d'institutions leur per-
mettant d'elaborer une politique de redressement et de developpement
economiques . Aussi, est-ce au Quebec que le principe d'egalite des
chances entre francophones et anglophones dans le monde du travail
semble susceptible de se realiser le plus completement .

1174. Dans les chapitres qui precedent, nous avons brosse le tableau
peu rejouissant de la place des francophones aux echelons superieurs
de la grande entreprise privee, tant an Quebec que dans le Canada tout
entier, et de celle du frangais comme langue de travail . Pour acceder aux
postes de direction, il faut savoir 1'anglais, et souvent les francophones

doivent s'angliciser dans une certaine mesure pour atteindre a de tels
postes ; les jeunes diplomes francophones ont tendance a se detourner
de la grande entreprise privee et a se diriger vers le secteur public et les
petites entreprises, ou ils peuvent exercer la plupart de leurs activites
en s'exprimant dans leur propre langue . Au Quebec, cette faible presence
des francophones et 1'absence presque totale du frangais dans les secteurs
cles de ]a grande entreprise privee nuisent considerablement a la vie
culturelle canadienne-frangaise tout entiere .

1175. Il convient cependant de se demander si ces faits refletent
bien toute la realite actuelle . Par exemple, si 1'administration des grandes
entreprises privees echappe aux francophones, faut-il en conclure qu'il
en est de meme dans toute 1'activite economique quebecoise ? L'industrie
de fabrication ne constituant pas toute la vie economique, y a-t-il des



Le monde du travail 54
6

secteurs ou les francophones aient les possibilites de progresser et de

participer aux decisions importantes en s'exprimant dans leur langue ?
Peut-on relever des cas ou la grande industrie ait fait des efforts serieux

pour redresser la situation decrite dans les chapitres precedents ?

1176. Pour amorcer une reponse a ces questions, il ne faudra pas

nous contenter de la vue statique sur laquelle se fondaient les chapitres
precedents, mais saisir une situation en pleine evolution, examiner les

aspects dynamiques de la realite socio-economique du Quebec, car

de nouvelles tendances se dessinent, certains poles de croissance

emergent, des voies nouvelles s'ouvrent .

1177. C'est 1'action de ces forces nouvelles au Quebec que nous

tenterons de deceler . Elles contiennent en puissance les moyens a

prendre pour dormer aux francophones et it la langue frangaise un

role toujours plus grand dans le monde du travail . Elles peuvent ainsi

contribuer a 1'egalite entre les deux langues et les deux cultures du

Canada . 11 ne s'agit pourtant pas de dresser un inventaire complet,

mais de presenter certains cas particuliers qui nous paraissent signi-

ficatifs .

1178 . Mentionnons d'abord un fait tres important : le Quebec a

toutes les ressources humaines necessaires pour effectuer les trans-

formations souhaitables . Le recensement de 1961 nous revele en effet

qu'on y trouve 83 % de la population canadienne dont la langue ma-

ternelle est le frangais, 77 % de la population active masculine d'ori-

gine frangaise, 80 % des personnes du sexe masculin et d'origine

frangaise exergant une profession liberale, administrative, scientifique

ou technique .

1179. Notre examen nous conduira d'abord 'a 1'Hydro-Quebec,

entreprise ou tous les membres du personnel, y compris les cadres

superieurs, peuvent maintenant poursuivre leur carriere en frangais ;

nous verrons comment le frangais y est devenu langue de travail a

tous les echelons . Nous exposerons ensuite les transformations en

matiere de langue effectuees a la societe Marine Industrie Ltee, puis

nous nous interesserons au secteur anglophone de la grande entreprise,

cherchant a en mesurer les possibilites de changement d'apres deux

compagnies bien connues, les Chemins de fer nationaux et le Groupe

Alcan .
1180. Nous entendons presenter non pas des mod'eles a suivre

on a rejeter, mais plutot des cas ou l'on a essaye de remedier aux

tres graves problemes etudies dans les chapitres precedents. Ces

experiences fort diverses ont ete tentees dans des entreprises qui

different beaucoup par leur nature, leur role et leur histoire . Nous
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cherchons a decouvrir les voies qui, a des degres divers, ont permis
de faire du francais une langue de travail' .

B. L'evolution recente au Quebe c

1181. Depuis une dizaine d'annees, la vie politique, economique
et sociale du Quebec a subi de grands changements, qualifies de
« revolution tranquille i, par certains observateurs . II s'agit d'un
phenomene global, dont nous ne mentionnerons que certains aspects
plus pertinents.

1182. La fonction publique de la province de Quebec a pris de Le role du
l'importance et a attire des hommes nouveaux . II s'agit maintenant gouvernement
d'une administration authentique et moderne ; les exigences d'une
bonne gestion y ont ete reconnues et les techniques contemporaines,
assimilees et adoptees . Le vocabulaire administratif et les attitudes ont
profondement change . L'importance meme des taches a accomplir,
le poids des responsabilites, 1'augmentation considerable des ressources

publiques semblent avoir cree un climat nouveau de confiance, de
dynamisme et d'autorite . Cc phenomene tient-il a, une prise de
conscience collective plus vive ou a une perception nouvelle des
realites ? On ne . saurait le dire, mais une constatation s'impose : les
francophones du Quebec se sont affirmes et ont acquis une conscience
plus vive de leur identite.

1183 . Les transformations que la societe quebecoise connaissait au L'oducation
meme moment ont conduit a une revision de 1'ordre de priorite dan s
les depenses publiques . La premiere place a ete accordee a 1'education .
En 1964, le gouvernement provincial et les municipalites lui consacraient
plus de 7 % du revenu personnel, contre moins de 4 % en 1954 .
En 10 ans, les depenses par habitant consacrees a 1'education ont
triple, alors que le revenu personnel ne faisait que doubler . Cet effort
n'est pas particulier au Quebec ; on le constate dans toute 1'Amerique
du Nord, mais il prend au Quebec une signification toute speciale .
A 1'aube des annees 60, la province devait en effet franchir des etapes
considerables dans certains autres secteurs et combler un retard tres
marque, tout en transformant et en modernisant son systeme d'ensei-
gnement . Cette transformation radicale est en cours a tous les degres
et les recommandations du rapport de la commission Parent sont
progressivement mises en application .

1184. Le syndicalisme s'est egalement transforme . La', comme Le monde du
ailleurs, il fallait parfois franchir plusieurs etapes a la fois . Aussi, la syndicalisme
redefinition, quelquefois violente, du role et du statut du travailleu r

1 . A cet 6gard, on lira avec interet le num8ro de juillet 1968 de la revue Relations indus-
rrielles, consacr8 A la langue de travail dans I'industrie au Quebec .
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a-t-elle ete marquee de multiples conflits dans le secteur public comme

dans le secteur prive ; elle traduisait ce qui se produisait a des degres

divers dans la societe tout entiere . Dans presque tous les domaines,
les Quebecois remettaient en cause leurs structures sociales tradi-

tionnelles .
La nationalisation 1185. Dans cette ambiance, la nationalisation de 1'electricite a pris

de 1'electricite une valeur symbolique d'emancipation . II n'est donc pas etonnant

qu'elle ait eu pour principale consequence - du moins le croyons-
nous - 1'adoption du frangais comme langue de travail . C'etait en

effet la premiere fois au Quebec qu'une grande entreprise parvenait

a surmonter les difficultes posees par la langue dans le contexte

nord-americain .

Societes para- 1186. La creation recente d'un certain nombre de societes para-
gouvernementales gouvernementales est venue s'ajouter a la nationalisation de 1'electricite :

ces societes constituent, de 1'avis du gouvernement quebecois, des outils

indispensables de transformation. C'est le cas de la Societe generale

de financement, fondee en 1962 et destinee a promouvoir la fusion

et la creation d'entreprises dans le Quebec . Cette societe s'est assure

une participation directe dans plusieurs entreprises, dont Marine Indus-

trie sur laquelle nous reviendrons .

1187 . Quant a la creation de la Caisse de depot et de placement,
elle visait principalement a constituer un reservoir de capitaux ; on

prevoyait que cet organisme accumulerait en 10 ans un actif de plus de

$ 2 milliardsl . En 1965, le gouvernement crea la SOQUEM (Societe

quebecoise d'exploration miniere), avec mission de contribuer au

developpement minier du Quebec . En 1968, c'etait la SIDBEC (Side-

rurgie du Quebec), le gouvernement y engageant $ 60 millions, a
raison de $ 12 million par annee pendant cinq ans . Une partie de cet

investissement considerable a permis a la s1DSEC d'acquerir 1'actif de

la DOSCO (Dominion Steel and Coal Company Ltd) .

Les points 1188. Deux lignes de force se degagent de 1'evolution que le Quebec

saillants : a connue ces dernieres annees : 1'effort consacre a 1'education et l'impor- .

1'education at tance attachee au developpement economique . Dans le premier cas ,

1'economie les rouages essentiels sont deja etablis ; dans le second, il s'agit surtout

d'instruments d'intervention publique dont il est encore difficile de

mesurer toute la portee .

C. L'Hydro-Qu9bec

1189 . Une etude plus detaillee de 1'Hydro-Quebec nous permettra
de mieux comprendre les defis que les francophones du Quebec enten-

dent relever en ce qui concerne la langue de travail .

1 . $ 2 milliards 400 millions en 1976, suivant Le Regime de rentes du Qu ebec, analyse

actuarielle, mars 1965 .
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1190. Pour la premiere fois, la minorite anglophone du Quebec

se trouve dans une situation analogue a celle des minorites francophones
des autres provinces ; 1'Hydro-Quebec adopte le frangais pour langue
de travail', comme 1'Hydro-Ontario utilise 1'anglais . Nous reviendrons
sur la question des langues dans les entreprises publiques du Canada .

1191 . L'Hydro-Quebec est une entreprise publique jouissant d'une
autonomie administrative et budgetaire complete . Elle soumet son
budget a 1'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil afin de

permettre au gouvernement de prevoir les emprunts qu'il garantira . De
plus, le public peut suivre ses activites par le truchement d'un comite
permanent de 1'Assemblee nationale.

1. L'Hydro-Quebec dans l'economie quebecoise

1192. Par son envergure, 1'Hydro-Quebec est une entreprise a
1'echelle de 1'economie quebecoise. En 1967, son actif s'elevait a
$ 3 182 millions et ses ventes a$ 366 millions2 (ce qui correspond
a 41,2 milliards de kilowatts-heure) . Ses investissements annuels
representent de 6 a 7 % des investissements nouveaux, publics et
prives, de la province de Quebec, et ses depenses en capital, le tiers

environ des sommes investies dans les entreprises de service public .
Ces proportions se maintiendront sans doute, car les investissements

de 1'Hydro-Quebec sont lies a une demande qui double tous les 10 ans .
1193 . L'Hydro-Quebec compte quelque 11 000 employes reguliers

et occupait en 1967 pres de 6 000 hommes sur ses chantiers de
construction . En 1967, les salaires3 de ce personnel se chiffraient a
$ 150 millions . Il s'agit la d'un apport notable a 1'economie quebecoise,
d'autant plus que le reseau s'etend aux regions les plus reculees de la
province . L'Hydro-Quebec contribue aussi a 1'expansion generale,

grace au role qu'elle joue aupres des industries a titre de fournisseur ou
de client .

1194. Suivant des calculs approximatifs, les prix de 1'electricite au
Quebec et en Ontario seraient a peu pres identiques . Le Quebec peut
attirer de nouvelles industries, mais a condition de leur offrir des

coats de production et des prix interessants. Le cas echeant, 1'Hydro-
Quebec collabore a la politique de decentralisation industrielle preco-

1 . Sous reserve que, dans les communications avec 1'extBrieur, 1'Hydro-Quebec entend se
conformer aux exigences du client .

2 . A titre de comparaison, 1'Hydro-Ontario avait en 1967 un actif de $ 3 320 millions et
un chiffre de vente de $ 369 millions (49,8 milliards de kilowatts-heure). L'Hydro-QuBbec
et I'Hydro-Ontario servent des territoires d'etendue comparable, mais la clientele de cette
derniere, soit 2 240 000 particuliers, entreprises ou municipalites, est plus concentr8e que
les 1 646 300 clients de l'Hydro-Quebec .

3 . Hydro-Quebec, Rapport annuel, 1967 .
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nisee par les divers gouvernements ; elle peut favoriser l'implantation

d'entreprises, lorsque le cofit de 1'energie electrique est un facteur im-

portant dans les calculs de rentabilite . Sa politique ne serait pas etran-

gere aux developpements de la Cegelec Canada Ltee, de Brown-
Boveri Canada Ltd et de Domtar Ltd, dans le nord du Quebec .

1195. Pour ses achats, 1'Hydro-Quebec semble avoir une politique

analogue a celle de 1'Hydro-Ontario : favoriser les entreprises de la

province pour autant que 1'ecart de prix ne depasse pas 10 % . L'Hydro-

Quebec permet ainsi a des entreprises de se constituer, et a d'autres
d'acquerir, s'il y a lieu, une capacite concurrentielle comparable aux

entreprises d'autres regions et de 1'etranger. Toutefois cette politique

preferentielle atteint rapidement ses limites : en 1966, le tiers des four-

nitures de 1'Hydro-Quebec provenaient d'une autre province ; quand

elle ne trouve pas de fournisseur au Quebec, ni au Canada, la compa-

gnie demande des soumissions a 1'etranger .

2 . Politique linguistique l

1196 . Nous allons maintenant exposer la transformation qui s'est

operee a 1'Hydro-Quebec depuis la premiere nationalisation, soit celle

de la Montreal Light, Heat and Power et de la Beauharnois Electric,

qui a donne naissance a 1'Hydro-Quebec, en 1944 . La direction et le

personnel technique de ces deux entreprises etaient anglophones, et

1'anglais etait leur langue de travail . Aucun changement ne fut apporte

apres la nationalisation .

1197. Il n'etait pas facile d'agir autrement, car le recrutement de

techniciens et d'administrateurs francophones posait des problemes
aigus, les universites quebecoises formant plutot des polyvalents, sur-

tout en genie. Notons cependant qu'au moment ou naissait 1'Hydro-

Quebec, 1'universite Laval fondait le premier centre de genie electrique

ou 1'enseignement se donnat en frangais, cherchant ainsi a repondre aux

besoins des francophones . La creation d'une entreprise publique que-

becoise comme 1'Hydro-Quebec a multiplie les emplois interessant les
francophones, et stimule la formation de specialistes dans les etablisse-

ments francophones d'enseignement superieur . Pendant les annees 50,

a mesure que 1'Hydro-Quebec progressait et s'orientait vers de nouveaux

secteurs d'exploitation, de construction de barrages et de lignes de

transport de 1'electricite, 1'usage du franCais s'est repandu au sein de
1'entreprise, les nouveaux postes etant confies de preference a des

francophones .

1 . Nous avons puis€ nos renseignements sur ca sujet dans a La communication linguistique

A 1'Hydro-Qu6bec >>, etude effectuee par JncQUES BRnzenu et JacQves DoerrY, et soumise a

I'Hydro-Qu6bec en mai 1964 .
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1198. Ces postes allaient par la suite acquerir une importance consi-
derable, car ils appartenaient aux secteurs d'activites appeles a prendre
une grande expansion. Toutefois, malgre 1'accroissement numerique des
francophones, qui deviendraient bientot majoritaires, 1'anglais conser-
vait toujours son statut privilegie a 1'Hydro-Quebec, surtout aux eche-
lons superieurs, en raison de la tradition, de 1'unilinguisme de certains
dirigeants anglophones et du bilinguisme chez les employes franco-
phones .

1199. Le probleme linguistique se posa dans toute son ampleur lors
de la nationalisation, en 1963, des societes Shawinigan Water and
Power, Southern Canada Power, Gatineau Power et Northern Quebec
Power, ou 1'anglais etait la langue de travail . Darts ces entreprises nou-
vellement absorbees, on retrouvait un mod'ele connu : proportion crois-
sante de 1'element anglophone aux postes de direction et concentration
des'francophones dans les services de la vente et de 1'exploitation, IA oil
le public ou la main-d'eeuvre exigeait la connaissance du frangais . Dans
certaines autres entreprises nationalisees en 1963 - Compagnie de

pouvoir du Bas St-Laurent, Compagnie electrique du Saguenay et
Quebec Power -, la direction etait a majorite francophone et le
frangais predominait .

1200. C'est lors de ses plus grandes realisations techniques et du
reamenagement complet de ses structures administrativesl que 1'Hydro-
Quebec transforma radicalement le 'regime de la langue de travail . La
creation du complexe Manicouagan-Outardes presentait un defi a la
fois technique et linguistique. Manic 5 est le plus grand barrage a
voutes multiples du monde et 1'une des grandes realisations techniques
de notre epoque, dans le domaine hydro-electrique . Manic 5 fut aussi
le theatre le plus frappant de la transformation linguistique . D'autre
part, la solution que trouva 1'Hydro-Quebec an probleme du transport
de 1'electricite place cette compagnie a 1'avant-garde dans cc domaine :
c'est la premiere fois qu'une ligne de 735 000 volts fait I'objet d'une
exploitation commerciale .

1201 . L'ampleur des operations et 1'etendue du territoire poserent
de graves problemes de communication interne . Que le personnel fut
a majorite francophone on non, les entreprises nouvellement integrees
utilisaient surtout 1'anglais comme langue de travail . On amorga certains
changements : ainsi, le frangais est devenu la langue de la comptabilite
et de la discussion en equipe. Cependant, a cause de la complexite de
sa situation linguistique, 1'Hydro-Quebec a fait effectuer une etude sur
1'emploi des langues dans ses services . A la suite d'experiences dej a

1 . On a dQ r6unir sous une meme administration 12 entreprises priv@es et une cinquantaine
de coop8ratives d'6lectricit6, int6grer autant de conventions collectives et de regimes de pen-
sion, adapter le rdseau de distribution et d'approvisionnement, ordonner les tarifs suivant un
syst8me unique.

Nationalisation
de 1'electricite,
1963
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faites et a la lumiere des conclusions de cette etudel, 1'adoption du

frangais comme langue de travail a semble la meilleure solution .

1202. Deux facteurs principaux expliqueraient la rapidite et 1'ef6-

cacite avec lesquelles le changement de langue s'est effectue : le niveau

meme ou fut prise la decision et les secteurs strategiques oil se produisit

le changement. L'usage de plus en plus frequent du frangais a la direc-
tion meme de 1'Hydro-Quebec a declenche une vaste reaction en

chaine. Avant la nationalisation de 1963, les pressions favorables au

changement venaient surtout des echelons inferieurs ; concentres dans

les services de 1'exploitation et de la vente, les francophones etaient iso-

les du siege social . Apres 1963, les pressions se sont egalement exer-

cees a partir des echelons superieurs, de sorte qu'il s'est produit une

sorte d'osmose . La nouvelle direction a generalise l'utilisation du fran-

gais, consolidant ainsi 1'habitude, jusque-l'a fragile chez les franco-

phones, d'employer cette langue au travail . Le frangais est devenu la

langue des contacts avec le personnel, du journal d'entreprise Entre

nous, et de la presque totalite des publications destinees au personnel.

Depuis 1968, la direction entiere et 95 % des employes s'expriment en
frangais, et on emploie exclusivement cette langue dans les reunions de

travail et la correspondance interne2 .

1203. C'est toutefois dans le domaine technique que la transforma-

tion a eu le plus de repercussions . L'importance de l'anglais comme

vehicule de communication dans l'industrie et la technique etant chose
bien connue, la francisation pouvait paraitre un objectif impossible en

milieu nord-americain . C'est pourtant la construction du complexe

Manicouagan-Outardes qui a declenche le mouvement en 1963 . Les

responsables-de 1'entreprise ont reussi a changer les habitudes de tra-

vail en dormant systematiquement 1'exemple . Des equipes d'ingenieurs

se sont formees spontanement pour traduire les termes techniques .

Pour la premiere fois, des ouvriers et des contremaitres de 1'Hydro-

Quebec redigeaient leurs rapports en frangais a l'aide de manuels et de

lexiques en frangais. Des mots comme « blondin ~, « batardeau :~ ou

« fardiers p sont devenus courants et ainsi la preuve a ete faite, sur une
grande echelle, que l'on pouvait se servir du frangais pour parler de

technique.

3. Les services linguistique s

1204. Parallelement a 1'action des ingenieurs, la creation de services

de traduction et de recherche linguistique contribuait a franciser le

1 . BRAZEAU et DOFNY, << La communication linguistique A I'Hydro-Qu6bec » .

2. D'apriss une d6claration de M . Robert Boyd, directeur g6n€ral de 1'Hydro-Qu6bec,

Ala t816vision de Radio-Canada, le 9 octobre 1968.

3 . Cableway, coffer dam, truck.
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vocabulaire de 1'administration et de la technique . A la direction gene-
rale du personnel, le service des manuels compte maintenant 10 redac-
teurs . 11 est charge de coordonner et de reviser les travaux de redaction,
de traduction ou d'adaptation des textes de caractere administratif et
technique destines aux directions generales . 11 fournit ainsi aux admi-
nistrateurs, aux ingenieurs, aux techniciens et a 1'ensemble du person-
nel les outils indispensables a 1'amelioration du frangais pane et ecrit .
En outre, a la direction des relations publiques, un service s'occupe ega-
lement des questions de langue, etant charge des travaux de redaction
et de traduction destines a 1'exterieur .

1205. A 1'origine, les services linguistiques se consacraient surtout a
la traduction ; a 1'heure actuelle, ils font de plus en plus de redaction
en frangais . Peu a peu, il est apparu plus economique et plus efficace
d'adapter manuels, brochures et formulaires frangais que de traduire
de 1'anglais des documents americains on canadiens .

1206. L'Hydro-Quebec a aussi mis en muvre un programme d'ensei-
gnement des langues a 1'intention de tons les employes, mais destine
surtout auk anglophones . Elle a adopte la methode voix ET IMAGES DE
FRANCE . Sauf exceptions, les cadres anglophones se sont tous inscrits a
ces cours . Selon les renseignements obtenus, les reunions se deroulent
maintenant en frangais sans difficulte ; certains anglophones continuent
toutefois de rediger leurs rapports en anglais .

1207. L'Hydro-Quebec nous a fourni les chiffres suivants en ce qui
concerne les cours de langues et de traduction : de 1963 a la fin de juin
1968, 731 employes ont suivi des cours de langues - anglais ou fran-

gais - ou des cours de traduction, soit a 1'Hydro-Quebec meme, soit
dans des etablissements d'enseignement . Ces cours ont coute $ 160 817
en frais directs et $ 304 470 en temps-salaires, soit une depense totale
de $ 465 287 . Us ont ete onereux : $ 650 par personne .

1208. On estime que, dans 1'ensemble, les cours de langues ont donne Bilan des cours
les resultats escomptes . Les facteurs de succes semblent avoir ete, de langues
d'une part, la motivation personnelle de 1'employe, c'est-a-dire l a
necessite d'utiliser la langue etudiee dans son travail, et, d'autre part,

le fait de se trouver dans une entreprise qui lui permet d'utiliser quoti-
diennement les notions apprises .

1209. Meme si la langue de travail est le frangais, 1'anglais conserve Francophones
son importance, les cours d'anglais etant presque aussi suivis que le s
cours de frangais . En fait, ils sont aussi necessaires, car certains inge-
nieurs eprouvent parfois de la difhculte a fournir des plans et devis en
anglais quand la clientele l'exige .

1210 . 11 reste encore quelques secteurs a predominance anglophone, Anglophones
surtout dans 1'ouest du Quebec. En 1965, par exemple, la direction
et les cadres moyens de 1'ancienne Gatineau Power etaient anglophones
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dans des proportions respectives de 90 et 37 % . Les cadres anglophones

etaient unilingues dans la plupart des cas, et le personnel, francophone

comme anglophone, avait 1'habitude de travailler en anglais . Les cir-

constances qui ont suscite la francisation des autres entreprises n'existent

pas au meme degre dans cette region du Quebec . Aussi le personnel

administratif a-t-il demande que, malgre 1'eloignement du siege social,
les cours de frangais soient intensifies, pour eviter que soit compromise

la mobilite des employes au sein de 1'entreprise. Certains administra-

teurs craignaient que 1'ignorance du frangais ne nuise a leur avance-

mentl . La demande ayant ete agreee, 37 dirigeants de la region de la
Gatineau ont suivi, depuis 1965, un cours intensif de 30 semaines, au

rythme hebdomadaire de 28 heures .

1211 . Disons, en terminant, que peu de diplomes anglophones
semblent attires par une carriere a 1'Hydro-Quebec, meme si 1'entre-

prise dispense a ses frais des cours de franqais . Sans doute est-ce d"u

a des facteurs analogues a ceux qui jouent, en sens inverse, pour le
jeune dipl6me francophone a 1'egard de la plupart des grandes entre-

prises etablies au Quebec : 1'apprentissage d'une nouvelle profession

et, en meme temps, d'une deuxieme langue de travail, ainsi que

1'inquietude quant aux chances de promotion .

4. Les communications avec l'exterieu r

1212. Dans ses relations avec 1'exterieur, 1'Hydro-Quebec doit tenir

compte de l'univers technologique nord-americain, dont elle depend

etroitement. Sur ce plan, les imperatifs techniques et economiques

semblaient vouer a 1'echec toutes les tentatives d'emploi du frangais .

1213. Les communications avec 1'exterieur ressortissent a deux

domaines distincts : les relations avec la clientele et les relations avec

les fournisseurs . Lorsque l'Hydro-Quebec vend, la langue du client

s'impose, qu'il s'agisse de particuliers ou d'entreprises .

Les appels 1214 . Par contre, 1'Hydro-Quebec, lorsqu'elle achete, determine sa

d'offres propre politique a 1'egard de ses fournisseurs . Quand elle s'adresse au

marche quebecois, elle fait ses appels d'offres en frangais ; dans les

autres cas, elle les redige dans les deux langues . Lorsqu'elle utilise le

frangais, elle envoie egalement la version anglaise du cahier des charges
pour habituer le fournisseur aux termes frangais correspondants . Depuis

1'adoption de cette mesure, on a constate que les fournisseurs utilisaient

davantage les termes frangais .

I . Ils ont raison, semble-t-il, si Pon en juge par la declaration suivante : a 11 est evident

[. ..] qu'une parfaite connaissance du franrais est essentielle it une gestion efficace des affaires

a l'Hydro-QuBbec et dans ses soci8t6s affiliees
. II est egalement manifeste qu'il no serait gu&e

possible pour qui ne poss8de pas tri ;s bien le franqais de b&n6ficier de promotions auxquelles

sa competence lui donnerait droit par ailleurs . » ConfBrence donn8e le 28 avril 1965, a

1'Institut canadien de recherche en relations industrielles, par ROGER CHARTIER, directeur

gen6ral du personnel a 1'Hydro-Qu6bec .
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1215. En outre, 1'Hydro-Quebec a pris 1'initiative d'exiger des plans Les plans
et devis bilingues pour ses commandes ; la version frangaise, le cas et devis
echeant, a priorite sur la version anglaise et elle fait foi . C'est un des
cas importants ou 1'Hydro-Quebec a etabli une politique officielle en
matiere de langue . Certaines compagnies, par exemple la Northern
Electric, ont commence a s'adapter a cette exigence . Pour y parvenir,
elles doivent non seulement mettre sur pied des services de traduction,
mais s'assurer le concours de techniciens de langue franqaise . En con-
clusion, les mesures prises par 1'Hydro-Quebec ont permis d'accroitre
l'usage du frangais dans 1'economie quebecoise .

5. L'Institut de recherche de l'Hydro-Quebec

1216. La demande d'electricite s'accroit de 7 a 8 % par annee ; en
1985, on aurait epuise toutes les possibilites d'amenagement hydro-elec-
trique rentables, compte tenu du cout actuel et previsible de 1'electricite
et des distances . Aussi 1'Hydro-Quebec s'est-elle tournee vers 1'energie
thermique, creant une centrale a Tracy. Elie a aussi entrepris la cons-
truction d'une centrale nucleaire a Gentilly avec la cooperation de la
Commission de controle de 1'energie atomique et grace au concours
financier du gouvernement federal. Enfin, elle a decide de fonder un
institut de recherche qui a exige un investissement initial de $ 30
millions . On prevoit que, d'ici 10 ans, il faudra a peu pres doubler cette
somme. Cet institut se consacrera a la recherche pure et appliquee dans
les domaines du transport et de la conversion de 1'energie . Ce sera le
seul centre canadien de recherche au sein de cette industrie, et certains
domaines d'etude, tel celui de la pile a combustible', sont d'interet
mondial .

1217. L'Institut de recherche sera termine en 1971 et mobilisera
environ 200 chercheurs de toutes langues et de toutes origines. II
contribuera, en collaboration avec les universites, a la formation d'un

personnel technique et scientifique hautement qualifie, et il lui offrira
d'interessants debouches . La langue des rapports internes sera le
frangais ; pour les rapports avec 1'exterieur, on adoptera celle du client .

6. Conclusio n

1218 . La transformation radicale dans 1'emploi des langues effectuee
a 1'Hydro-Quebec est un cas particulier . Elle ne saurait etre etendue
a 1'ensemble des grandes entreprises du Quebec, les conditions differant
considerablement de 1'une a 1'autre . Nous pouvons tout de meme tirer
de cette experience quelques enseignements utiles . On est d'abord frappe

L'energie,
condition du
developpement
technologique
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1 . La pile a combustible permettrait de r6duire consid6rablement le cout du transport de
1'8nergie.
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par' le profond changement d'attitudes en matiere de langue survenu

depuis la nationalisation de 1963 .

1219. L'enquete BizAZEnu-DoFrrY fait etat du scepticisme qui regnait

alors a propos de 1'adoption officielle du fran~ais comme langue de

travail a tous les niveaux de 1'entreprise . La preponderance de 1'anglais

dans les secteurs technique, commercial et administratif en Amerique
du Nord apparaissait comme un obstacle insurmontable . On invoquait

particulierement la necessite de communiquer avec l'univers anglophone

environnant. Dans ce cbntexte, la francisation semblait peu realiste, et

on craignait qu'elle ne transformat 1'Hydro-Quebec en une enclave .

1220. Or, l'utilisation du frangais comme langue de travail a reussi,

et les craintes initiales se sont revelees sans fondement . On est donc

en droit de se demander si la langue anglaise n'etait pas maintenue
pour la seule raison que traditionnellement les cadres superieurs avaient
ete formes d'anglophones unilingues, et si le poids des traditions et les
circonstances historiques ne s'etaient pas substitues aux veritables exi-

gences de la situation .

1221 . Ce sont surtout les rapports dynamiques entre superieurs et

subordonnes qui ont assure le succes de 1'operation . Lorsque la haute

direction d'une entreprise rompt avec certains usages, les employes
peuvent etre disposes a accepter le changement, mais, pour etre efficace,
cette rupture doit s'accompagner d'efforts methodiques et soutenus,

et de mesures concretes . Dans le cas de 1'Hydro-Quebec, le defi etait

de taille ; aussi a-t-il fallu faire preuve d'originalite et d'esprit inventif, et

consacrer des ressources considerables a ce qui etait, en Amerique du

Nord, un nouveau langage technique .

1222. L'histoire de 1'Hydro-Quebec souligne d'une certaine fagon
le rapport etroit entre la demande et l'offre de personnel qualifie .

L'usage en matiere de recrutement et de langue de travail semble

avoir contribue, autant que la formation technique, a la division des
taches entre les deux groupes linguistiques . Les francophones n'occu-

paient pas les postes cles, mais cela n'etait . pas necessairement attri-

buable a un manque de formation technique et administrative . S'ils

n'ont pas ete formes autrement dans les ecoles professionnelles, c'est
aussi a cause du peu de debouches qui s'offraient a eux' .

1223 . Pour le moment, 1'Hydro-Quebec est in cas unique . Les

experiences ainsi que les efforts des autres entreprises s'inscrivent dans

une conjoncture differente . L'Hydro-Quebec se situe a 1'avant-garde,

car elle s'est engagee sur des voies nouvelles et a demontre que celles-ci

etaient praticables et pouvaient conduire a des resultats . C'est la peut-

etre son apport le plus important dans le domaine qui nous interesse,

soit celui de la langue et de la culture .

1 . Bxazanu et DOFNY, «La communication linguistique A 1'Hydro-Qu6bec » .



Politiques touchant la langue de travai l

D. Marine Industrie Ltee

1224. Marine Industrie est une entreprise manufacturiere dont la
Societe generale de financement a pris le controle en 1965 . De son cote,
elle controle les societes Forano et Volcanol . Elle a son siege social
a Montreal, ses ateliers et chantiers a Sorel-Tracy et a Paspebiac .

1225 . Le groupe Marine Industrie occupe quelque 4 500 personnes,
dont plus de 200 ingenieurs, techniciens et dessinateurs . Ses ventes
sont passees de $ 53 millions en 1965 a$ 67 millions en 1966, puis
a$ 79 millions en 1967 . A cet egard, le groupe se classe 77e parmi les
100 plus grandes entreprises canadiennes .

1226. Notre attention se portera surtout sur les ateliers et chantiers
de Sorel, dont les activites se sont diversifiees au cours des dernieres
annees . Aux constructions navales s'est ajoutee la fabrication de wagons
de chemin de fer, de turbines et d'alternateurs ; Marine Industrie
effectue egalement des operations de renflouement . Sa flotte de dragage
est la plus importante du Canada .

1227. Avant que la Societe generale de financement ne prenne le La langue de
controle de Marine Industrie Ltee, en 1965, 1'entreprise appartenait a travai l
une famille canadienne-frangaise . La langue de travail de 1'administration
etait 1'anglais, notamment pour la comptabilite, les proces-verbaux, les
notes de service, les assemblees du comite executif et du conseil d'admi-
nistration . L'anglais etait aussi la langue de travail des ingenieurs et des
techniciens . Le frangais etait utilise davantage par les ouvriers ; l'usine
etant situee a Sorel, dans une region francophone, la main-d'oeuvre
etait presque exclusivement de langue frangaise . La situation corres-
pondait au mod'ele assez repandu dans la vie industrielle quebecoise,
comme on 1'a vu precedemment.

1228 . Avec le changement de direction, le frangais est devenu la
langue de travail de la direction generale et des cadres de 1'entreprise .
Sans directives precises sur la politique linguistique, la direction a etendu
1'usage du frangais a ses rapports avec les employes . Il s'est produit le
meme phenomene qu'a 1'Hydro-Quebec . L'attitude de la nouvelle
direction a eu un effet d'entrainement sur les francophones qui ont
repris 1'habitude d'utiliser le frangais, et sur les anglophones qui ont

senti davantage 1'utilite de le savoir ou de 1'apprendre le cas echeant .
C'est ainsi que le frangais est devenu la langue principale de 1'admi-
nistration (y compris la comptabilite) .

1229. La situation est differente toutefois an niveau de 1'exploitation La langue du
et de la technique. En effet, dans ces domaines, la langue de travail client :

son impact
1 . La Volcano a son siege social a Montr6al, son usine a Saint-Hyacinthe et des service s

commerciaux a Toronto et a Qu6bec. La Forano a son siege social et son usine a Plessisville,
et des services commerciaux a Halifax, Toronto, North Bay, Vancouver, Plessisville et
Montrdal .
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est celle du client, qui, en un certain sens, s'impose sous ce rapport .

Ceci est particulierement net a l'occasion d'appels d'offre pour des

travaux tres complexes . C'est la une situation ou 1'effet du monde

technique et commercial exterieur se fait clairement sentir sur la langue

de travail a 1'interieur meme de 1'entreprise . Darts ce cas, les << imperatifs

techniques et economiques >> jouent pleinement . Ainsi, le travail effectue

pour un client de New York, Halifax ou Vancouver amenera les services

techniques a utiliser 1'anglais au sein de l'usine .

1230. Il y a au moins un domaine oil l'impact est favorable au

frangais . Marine Industrie se classe au premier rang dans le monde

pour la fabrication de turbines et d'alternateurs, et compte parmi ses
clients importants 1'Hydro-Quebec, qui etablit ses plans et devis et
redige ses appels d'offre en frangais . Cela permet le travail en frangais

a un secteur de 1'exploitation et de la technique, celui de 1'equipement

hydro-electrique. L'usage du frangais y est facilite par la fabrication

sous licence frangaise des alternateurs Alsthorn et des turbines Neyrfic .

La documentation technique etant en fran~ais, il va de soi que la langue

de travail est le frangais .

1231 . Par contre, Marine Industrie a regu une commande de cinq
groupes de generateurs d'une valeur de $ 25 millions, pour la centrale

de Churchill Falls . Les appareils seront construits sous licence francaise,
mais, le client etant anglophone, la langue de travail des ingenieurs,

techniciens et dessinateurs sera 1'anglais, semble-t-il . Dans cc secteur,

les cadres sont en majorite francophones et tous bilingues, a 1'exception

de quelques Europeens (Frangais et Suisses), qui ne parlent que le

frangais .
1232. Certains ministeres federaux aussi sont des clients importants

de Marine Industrie, notamment ceux de la Defense nationale, des

Transports et des Travaux publics . Or, l'on ne trouve d'eux, a Marine

Industrie, ni appels d'offres ni cahiers des charges qui aient ete regus

dans les deux langues : tous sont en anglais . Les communications avec

ces ministeres se font exclusivement en anglais, e parce que les corres-
pondants avec qui traite 1'entreprise sont de langue anglaise et paraissent
incapables de comprendre et de s'exprimer en francais1 ;~ . C'est dire

que les ministeres federaux sont consideres comme des clients anglo-

phones. La langue des clients, ministeres federaux en l'occurrence,
s'impose alors dans les services techniques pour 1'execution de la

commande2 .

1 . Lettre de M . Gerard Filion, prbsident de Marine Industrie,'a la Commission, en date

du 5 juin 1968 .
2 . Dans la division du dragage, par exemple, tout se traite en anglais avec le Conseil des

ports nationaux et le ministere des Transports . Les communications avec le ministPre des
Travaux publics se d@roulent quelquefois dans les deux langues, mais le plus souvent en
anglais . Dans la division de la construction des wagons, toutes les communications avec les
Chemins de fer nationaux s'effectuent en anglais . Plus loin, nous traiterons de nouveau de
l'influence du gouvernement f6d6ral sur 1'emploi de la langue au sein des entreprises .
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1233 . Ainsi, la connaissance du frangais est jugee essentielle pour
tous les postes de direction, mais non pour les services techniques ;
c'est d'ailleurs dans ce secteur, plus particulierement celui de la construc-
tion navale, que 1'on trouve le plus grand nombre d'anglophones . Si
tous les francophones qui y occupent les postes de cadres sont bilingues,
quelques cadres anglophones ne savent pas le fran~ais .

1234 . La situation a Marine Industrie met en lumiere 1'influence du
client sur la langue de travail d'une entreprise . Grace a 1'attitude de la
haute direction, il a ete relativement facile de faire du frangais la langue
de 1'administration, mais il n'en a pas ete de meme dans les services
techniques . La langue utilisee par les clients dans les appels d'offres
et les plans et devis determine la langue de travail des services tech-
niques de 1'entreprise .

1235 . Comme les clients les plus importants de Marine Industrie
sont le gouvernement federal, les Chemins de fer nationaux et 1'Hydro-

Quebec, faire une plus large place au frangais ne serait pas aussi
difficile qu'on pourrait croire. Nous avons vu que 1'Hydro-Quebec
exerce deja une influence determinante en ce sens . Les ministeres et
autres organismes federaux contribueraient eux aussi a conferer au

fran-gais le statut d'egalite authentique que nous recherchons, s'ils
l'employaient dans leurs relations commerciales et techniques avec des

entreprises francophones comme Marine Industrie . L'administration
federale, en employant surtout 1'anglais, se trouve a 1'imposer au sein
des entreprises francophones .

E. Les Chemins de fer nationaux du Canada

1236. Les Chemins de fer nationaux sont probablement 1'entreprise
du Canada la plus connue. Leurs activites sont « pancanadiennes 3. ,
dans toutes les acceptions du mot, et a peu pres personne n'ignore le
role qu'ils ont joue dans 1'histoire du pays. En raison de cc role et
en sa qualite d'entreprise publique, le C . N. constitue un symbole et doit
refleter certaines realites du milieu canadien . Sans doute consciente
de cet imperatif, la direction des Chemins de fer nationaux s'est atta-
quee directement et sur plusieurs fronts au probleme du bilinguisme
et du biculturalisme. Contrairement a 1'Hydro-Quebec ou a Marine
Industrie, elle a procede par des directives tres explicites .

1237. Un bulletin intitule : << Objectifs et politiques du C . N. concer-
nant l'usage de 1'anglais et du frangais p a ete adjoint au « guide de la
directionl » en avril 1966. Ce document, qui est communique a tous
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1 . Bulletin n o 19.30, du 27 avril 1966.
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les cadres et mis a la disposition de 1'ensemble du personnel, definit
la politique de la compagnie quant aux rapports avec 1'exterieur,

notamment avec les fournisseurs et les organismes publics . Au Quebec

et dans les regions ou une forte proportion de la clientele a le frangais
pour langue maternelle, tous les services doivent etre facilement acces-

sibles en anglais et en frangais . Le bulletin prevoit a cette fin que, dans

les localites et les services vises, le personnel devra comprendre, aussitot

que possible, un nombre suffisant de personnes capables de traiter

avec le public dans les deux langues ; que les affiches, avis, documents

de reclame et d'information, publications, formules destinees au public,
seront en francais ou en anglais, ou bilingues, selon les besoins ; que

tout client ecrivant au C. N. en frangais ou en anglais recevra une

reponse dans sa langue ; que la correspondance emanant de la compa-

gnie sera redigee dans la langue maternelle ou dans la langue courante
du destinataire, si elle est connue ou peut We facilement verifiee . Il est

prevu en outre que, dans les gares et les hotels des grandes vines partout
au Canada, les indications portees a 1'attention des voyageurs devront

dans « un delai raisonnable n figurer en anglais et en frangais . La

compagnie a cree un u comite du bilinguisme p, dont font partie divers

cadres superieurs . Il se reunit deux fois par mois pour faire le bilan

des progres accomplis, et formuler des recommandations au president .

1238 . Ses deliberations ont amene le president de la compagnie, en

mars 1968 1 , a donner instruction que soient prises « immediatement A

les mesures necessaires pour informer le personnel des trains de voya-
geurs et des gares de l'obligation de s'adresser au public en anglais et
en frangais dans la province de Quebec et dans certaines autres regions

determinees . Ainsi, les futurs agents de train et les employes en rapport
avec le public seront prevenus que les droits d'anciennete dependront

dorenavant de 1'aptitude a s'exprimer dans les deux langues . Celle-ci

serait desormais un critere de selection de premiere importance, mais

variable selon le lieu et la nature des fonctions .

1239. Toute cette question a ete etudiee par un groupe constitue

a cette fin. Son aspect le plus difficile avait trait a la position des

syndicats relativement aux droits d'anciennete . En effet, la compagnie

estime devoir prendre toutes les mesures possibles pour faciliter 1'emploi
des deux langues avant de demander aux syndicats de renoncer volon-
tairement aux droits acquis quant a 1'anciennete, dans le cas des em-
ployes qui ne satisfont pas a l'obligation du bilinguisme . Autre effet

de la regle de 1'anciennete : les licenciements frappent d'abord les

nouveaux effectifs . En cas de reduction du personnel, ce sont donc les

employes bilingues recemment engages qui sont mis a pied .

1 . Lettre du pr€sident aux vice-pr6sidents et chefs de service, en date du 13 mars 1968 .
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1240. L'application des principes regissant 1'afflchage a ete etendue
dernierementl a toutes les gares et haltes du pays, a que les indications
-dussent on non etre remplacees :o . Le frangais sera desormais la langue
dominante an Quebec et dans les regions a majorite francophone .

1241 . Le bulletin d'avril 1966 porte egalement sur les communica-
tinos internes . 11 stipule que, dans la province de Quebec et dans les
regions du pays oil le francais est largement utilise, les Chemins de fer
nationaux entendent faciliter et promouvoir 1'emploi du frangais comme
langue de travail pour les rapports verbaux et ecrits, a 1'interieur de 1'en-
treprise. Dans les localites visees, les affiches, avis, reglements, instruc-
tions, publications et formules destines an personnel seraient en fran-
qais, en anglais ou bilingues, << selon les besoins » ; la correspondance
interne et les rapports pourraient etre rediges dans ]a langue mate rnelle
du redacteur et Pon ferait en sorte que, u dans les plus brefs delais pos-
sible », tout employe francophone puisse s'adresser a ce rtains de ses
supe rieurs en sa langue maternelle . La compagnie entend mettre, a la
disposition du personnel des cours de langues et un service de traduction
a fin que les employes ameliorent leur connaissance de la langue seconde

,en fonction des exigences des postes qu'ils occupent ou pourront occuper
a 1'avenir.

1242. La compagnie envisage egalement la creation d'unites de tra-
vail francophones . Elle etudie comment, du point de vue linguistique,
s'effectuent les liaisons horizontales et verticales entre certains services
an Quebec. Ces etudes, qui ont fourni des renseignements tres utiles,
n'ont pas encore donne lieu a des mesures concretes . L'un des princi-
paux obstacles a 1'adoption du fran gais comme langue de travail, d'apres
nos renseignements, tiendrait a ce que le << reglement unifie d'exploitation
des chemins de fer p- bible du cheminot - est redige en anglais . La
compagnie a done consacre beaucoup de temps et d'argent a la traduc-
tion de ce reglement en fran gais et vient d'obtenir de la Commission
canadienne des transports 1'autorisation d'utiliser la version fran gaise . Il
est trop tot pour prevoir les consequences de cette initiative, mais il est
evident qu'il s'agit d'un pas vers la solution d'un probleme que nous
avons constate ailleurs, a savoir 1'absence d'un vocabulaire technique .
Parmi les problemes plus generaux, notons 1'obligation faite dans le
passe aux cadres francophones de travailler en anglais et la difficulte
qui en resulte de revenir a leur langue materne lle, ainsi que la neces-
site d'elaborer une terminologie technique touchant les domaines qui
debordent le cadre du reglement d'exploitation . La compagnie a donc
cree un service linguistique qui englobe la section de traduction et
1'ecole de langues . Ce service a publie plusieurs vocabulaires consacres
au materiel marchandises et aux services voyageurs .

La langue
de travail
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1 . Lettre de 1'adjoint ex6cutif du pr6sident au pr6sident du comit6 du biliriguisme, en date
du 14 mars 1968 .
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1243 . Les etudes precitees ont eu en outre des resultats interessants

et inattendus . De 1'avis de plusieurs des employes interviewes, cc sont
moins les mesures prises par la compagnie - politiques, service de

traduction, reglements, etc . - qui ont etendu 1'usage du frangais au

travail, que les sentiments nes de la tendance generale chez les Quebe-

cois a faire une place de plus en plus grande au frangais comme langue

de travail .
1244. La compagnie a egalement accorde beaucoup d'attention 'a

1'emploi des deux langues par les cadres et le haut personnel admi-

nistratif . Elle s'efforce d'augmenter la proportion de cadres bilingues .

au sein des services ; d'accroitre par le recrutement dans les universi-

tes le nombre des cadres bilingues, francophones pour ]a plupart, qui

forment la base de la pyramide hierarchique ; de promouvoir et de

deplacer le personnel bilingue afin de lui faire acquerir de 1'experience,

dans divers secteurs de travail ; de combiner cours de langues et

mutations ; enfin, d'engager des cadres superieurs bilinguesl . Dans cet

effort pour definir les objectifs a longue echeance, << on se rend compte

qu'il faudra des annees pour les realiser pleinement a . Les francophones

occupent de plus en plus de postes de direction et leur avancement est
assez rapide puisque les promotions surviennent a intervalles de deux

ans, en moyenne . Quelques-uns, toutefois, remplissent des fonctions

juridiques ou medicales, oil les mutations sont generalement moins

frequentes . 11 est neanmoins admis que plusieurs annees s'ecouleront

encore avant que le nouveau personnel bilingue ait acquis, en propor-

tion importante, les connaissances et la competence requises pour as-

pirer aux postes de haute direction . En depit de ces efforts vigoureux

en faveur de 1'emploi du franqais comme langue de travail, 1'anglais

demeure la langue de travail predominante de la direction, au siege

social et ailleurs .

L'enseignement 1245. Les Chemins de fer nationaux ont institue au sein meme de

des langues 1'entreprise un programme complet d'enseignement des langues2. Les

cours de frangais ont debute de fagon methodique en 1965 . La compa-

gnie s'est dotee d'un laboratoire de langues de 22 cabines et a retenu

les services de deux specialistes des methodes audio-visuelles . Elle

a etabli des normes sous la direction de specialistes de 1'universite

McGill, puis adopte la methode VIF . Nombre d'adaptations ont ete

apportees depuis . A 1'heure actuelle, quatre cours pour 10 a 15 eleves

sont constamment en marche . Ils durent 40 semaines a un rythme heb-

domadaire de six heures . Il faut compter environ 900 heures d'enseigne-

1 . « C . N . R. Policy and Strategy Regarding Bilingualism at Supervisory and Senior Ad-

ministrative Levels », le 30 avril 1968 .

2 . Ces renseignements sont extraits d'un rapport de M . FRfo>`RIC PHANEUF, chef du service

de linguistique, intitul6 : a Canadian National Language Training Program », dat8 du 25

avril 1968 .
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ment pour preparer 1'eleve a prendre part aux activites d'un groupe
francophone ; et meme alors 1'etudiant est loin d'etre parfaitement
bilingue . La Commission des ecoles catholiques de Montreal a colla-
bore elle aussi a cet enseignement des langues en offrant un cours de
50 heures au personnel du C. N. La compagnie offre d'autres cours a
des categories speciales d'employes, aux agents de train, par exemple, et,
d'une maniere generale, au personnel en rapport avec le public. On y
enseigne un vocabulaire adapte aux besoins des eleves. La compagnie
organise egalement, pour des groupes comprenant des cadres supe-
rieurs, des stages de cours intensifs de quatre semaines, dont certains
a 1'universite Laval .
, 1246. Si les Chemins de fer nationaux offrent un programme com-
plet d'enseignement des langues, celui-ci accuse une faiblesse qui est
commune a tous : 1'absence d'un veritable cycle d'entretien pour les
eleves qui n'ont ni 1'occasion ni la possibilite de mettre' en pratique
les connaissances acquises .

1247. La maniere directe dont les Chemins de fer nationaux ont
aborde la question du bilinguisme, soit par des declarations de principe

et des directives formelles, incite a des comparaisons avec les methodes
employees et les resultats obtenus par d'autres entreprises . La comparai-
son, toutefois, ne serait pas tout a fait equitable . Les objectifs de
1'Hydro-Quebec et de Marine Industrie etaient differents . Il s'agissait,
pour ces entreprises, de faire du frangais la langue de travail predomi-
nante . Or tel n'a pas ete et ne pourra jamais etre le cas pour les Chemins
de fer nationaux, entreprise s'etendant a tout le Canada. Leur but con-
siste plutSt a realiser le bilinguisme dans leurs etablissements . A ce sujet,
la direction de la compagnie a montre qu'elle etait fermement decidee
a poursuivre cet objectif. Mais, s'il s'agit veritablement d'edifier une
entreprise bilingue, plutot que d'accroitre simplement le nombre des

employes parlant les deux langues, la compagnie aurait interet, selon
nous, a etudier plus a fond les divers types d'unites francophones, do-
maine qu'elle a a peine explore jusqu'ici . Les resultats pourraient en
etre d'autant plus feconds que la compagnie a une activite importante
au Quebec et qu'elle y a meme son siege social .

F. L'Alcan

1248 . Alcan Aluminium Limitee (anciennement Aluminum Limited)
est une societe de gestion canadienne d'envergure internationale . Elle
est a la tete du Groupe Alcan dont il convient de decrire brievement les
activites, afin de faire connaitre le cadre en fonction duquel nous inter-
preterons les politiques et les usages en matiere de langue .

Conclusion
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1249. Alcan Aluminium Limitee a ete fondee en 1928 . Elle est issue

d'une societe d'origine americaine qui avait construit une premiere usine
a Shawinigan en 1900, puis une deuxieme a Arvida en 1926 . Celle-ci

est aujourd'hui la plus grande usine d'aluminium du monde. En 1968,

les filiales du Groupe Alcan ont un actif brut de $ 3 milliards et des

effectifs de 61 000 employes ; elles vendent, dans plus de 100 pays,

1,2 million de tonnes de metal brut ou transforme . Le Groupe a des

interets dans 70 filiales on societes affiliees reparties dans plus de

30 pays .

1250. C'est du Canada que cc vaste complexe international est dirige,

car la societe-mere, Alcan Aluminium Limitee, a son siege social a

Montreal . C'est aussi au Canada que sont etablies ses principales usines

et qu'on trouve ]a majeure partie de 1'actif du Groupe : plus de 60 %

de sa production de metal brut est canadienne ; les investissements ont

ete de $ 1,3 milliard au Canada, dont $ 765 millions au Quebec, sur un

total de $ 2,1 milliards . Les effectifs canadiens sont de 18 000, dont

12 200 au Quebec . Le Groupe Alcan comprend une vingtaine de com-

pagnies au Canada ; 1'Aluminium du Canada, Ltee, dont le siege social

se trouve aussi a Montreal, est la principale filiale . Son activite commer-

ciale et industrielle s'etend de la Colombie-Britannique a Terre-Neuve .

Ses principaux etablissements sont situes a Arvida, Alma (usine de
1'Isle-Maligne), Shawinigan et Beauharnois, dans le Quebec, a Kingston,
en Ontario, et a Vancouver et Kitimat, en Colombie-Britannique . Nous

limiterons notre examen de la situation linguistique aux activites de
1'Aluminium du Canada, Ltee, et de ses principales filiales en territoire

quebecois .

1251. Les produits et les debouches determinent dans une large me-

sure les politiques linguistiques d'une entreprise . Dans le cas de 1'Alu-

minium du Canada, Ltee, il importe de noter que seulement 0,5 % de

sa production, en valeur, est vendue au grand public, contre 81,5 %

a des entreprises de fabrication, 14,5 % a des entrepreneurs de cons-
truction, et 3,5 % a des organismes publics . Les clients etrangers

achetent environ 85 % de sa production de lingots, le Quebec et le

reste du Canada en absorbent respectivement 6 et 9 % . Enfin, 15 %

des actionnaires d'Alcan Aluminium Limitee sont des residents du

Quebec .

1252. L'Alcan forme donc un ensemble de societes dont 1'enracine-

ment au Quebec est ancien et profond ; c'est aussi un groupe qui traite

avec le monde entier et dont le caractere international s'affirme de

plus en plus .

Les donnees du 1253 . Le probleme de la langue se pose a presque toutes les

probleme de la grandes entreprises aujourd'hui . L'entreprise communique avec ses
langue clients, ses fournisseurs, ses actionnaires ; elle est implantee dans un



Politiques touchant la langue de travai l

milieu donne et elle a des relations etroites avec les pouvoirs publics ;
enfin, ses employes communiquent entre eux an travail . II faut que
tons ces elements soient homogenes du point de vue linguistique pour
que la question de 1'emploi des langues ne se pose pas . Dans tons les
autres cas, 1'entreprise doit adopter une politique touchant la langue
de communication avec le public et la langue de travail . Elle doit
satisfaire a la fois sa clientele, ses employes et le milieu oil elle est
installee .

1254. Pour 1'Alcan, societe aux ramifications mondiales, toutes les
langues importantes sont d'usage courant, mais 1'anglais est la langue
des communications avec le siege social . 11 est done normal que son
attitude soit tres liberale quant a 1'emploi des langues et que ses
politiques linguistiques soient tres souples. En fait, dans ses activites
de caractere international comme dans celles qu'elle exerce au Quebec
on dans le reste du Canada, l'Alcan a pour ligne de conduite de laisser,
autant que possible, le choix de la langue aux interesses, qu'il s'agisse
de fournisseurs, d'employes on de clients . Cette regle decoule d'un
principe plus general selon lequel 1'Alcan cherche a s'adapter et meme
a s'identifier aux nombreux milieux oit elle se trouve. C'est ainsi
qu'elle prone et pratique le bilinguisme an Canada, surtout an Quebec .
Mais 1'emploi de 1'anglais ou du frangais n'est regi par aucun code
precis de type administratif et n'est d'aucune maniere compartimente
suivant les services, la localisation ou autrement .

1255 . Comme nous le verrons plus loin, cette politique generale a
fait du frangais la principale langue de travail des usines situees an
Quebec, mais 1'anglais reste predominant an siege social de 1'Aluminium
du Canada, Ltee, a Montreal .

1256. Dans un regime oil 1'usage de la langue est laisse aux prefe-

rences de chacun pour 1'essentiel, l'adaptation an milieu et la langue
dominante de travail dependent en definitive des politiques de 1'entre-
prise en matiere de recrutement et d'avancement ; celles-ci enfin deter-
minent les proportions respectives des francophones et des anglophones
an sein du personnel. Afin d'etablir la classification du personnel de
1'Alcan selon la langue, il convient de distinguer les usines du Quebec

et le siege social de Montreal, ainsi que les services et les niveaux
hierarchiques .

Classification
du personnel
selon la langue

1257. Dans les usines quebecoises de 1'Alcan, la proportion des fran- Les usines du
cophones dans 1'ensemble du personnel est de 95 % ; elle tombe a 80 % Qu6bec
pour les salaries gagnant $ 5 000 et plusl . Divisant ce personnel selo n
qu'il gagne moins ou plus de $ 10 000, nous observons que les franco-
phones appartiennent surtout an premier groupe et que les anglophones

forment une forte majorite dans le deuxieme . Les pourcentages des
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1 . Sauf indication contraire, les chiffres qui suivent sont bases sur une enquete de 1965 .
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des usines du
, Quebec

francophones, d'apres ce partage, sont respectivement de 82 et de 35 .

. Ces chiffres s'expliquent en partie par la faible presence des franco-
phones dans les services techniques, et notamment chez les scientifiques

dans les laboratoires d'Arvidal .

1258. Cependant les francophones participent pleinement a la direc-

tion des usines : a Arvida, le directeur et deux de ses adjoints immediats

sont d'expression frangaise ; a Alma, cinq des huit postes superieurs,

y compris celui de directeur, sont occupes par des francophones . La

situation est analogue dans les autres usines du Quebec2 .

1259. II est conforme a la politique linguistique de 1'Alcan que le

frangais soit la principale langue de travail des usines. Les directives et

les autres communications parviennent aux employes en frangais ; tous

les imprimes (formulaires, brochures et autres documents de 1'entre-

prise) sont en frangais ou dans les deux langues ; affiches, ecriteaux,

panneaux de signalisation, cartes-matricules et annuaires telephoniques

sont en frangais ou dans les deux langues ; les cheques de paie et les

certificats d'avantages sociaux sont en frangais ou en anglais, selon le

choix de i'employe . Les conventions collectives de travail sont negociees
et redigees en frangais, la version frangaise faisant foi s'il existe aussi

une version anglaises ; le journal d'usine est redige exclusivement en
frangais a Arvida, a Alma (usine de l'Isle-Maligne), a Shawinigan et

a Beauharnois . Le lingot, bimensuel de 16 pages publie a 1'intention
des neuf etablissements de la region Saguenay-Lac-Saint-Jean, est
presque entierement en frangais, a 1'exception de deux pages . L'Alcan

embauche un grand nombre de francophones unilingues pour ses usines
et oblige les anglophones a une connaissance au moins passive du

frangais . Meme au niveau de la direction des usines, chacun doit etre

libre d'utiliser sa langue .

1260. Certes, 1'anglais est encore largement utilise dans certains sec-
teurs administratifs et techniques, ainsi qu'aux postes de commande . Si

les communications avec les ouvriers, les employes de bureau et les
contremaitres s'effectuent en frangais, chez les cadres superieurs elles
se deroulent souvent dans 1'une ou 1'autre langue, selon les interlocu-

teurs ou les circonstances. Les relations avec le siege social ou avec ].es

services des entreprises non quebecoises du Groupe se deroulent en

anglais generalement ; certains manuels d'entretien de 1'equipement

fabrique dans d'autres provinces ou a 1'etranger ne sont pas encor e

1 . Les laboratoires d'Arvida ne servent pas qu'aux usines du Qu6bec. Ce sont les seuls du

Groupe international Alcan sp8cialis6s dans la production de 1'aluminium . On y trouve done

des chercheurs de nombreux pays ; des techniciens etrangers y viennent constamment jen
missions d'information ou pour des stages de formation . 11 est done exclu que le francais y

soit la seule langue de travail.

2 . Chiffres de 1969 .
3 . Des 24 conventions collectives en vigueur en 1969, 15 sont r@dig6es en frangais seulement

et 9, dans les deux langues .
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traduits en frangais ; mais, dans 1'ensemble, c'est le frangais qui domine
nettement dans les usines quebecoises de 1'Alcan .

1261 . La situation au siege social de 1'Aluminium du Canada, We, Le si6ge social

a Montreal, est a peu pres l'inverse de celle des usines de la province ,
tant pour ]a place des francophones que pour 1'emploi du frangais . Le
personnel du siege social est compose de francophones dans une pro-
portion de 18 % environ . Chez ceux qui gagnent $ 5 000 et plus, la pro-

portion n'est que de 12 %, soit a peu pres la meme que pour les

groupes touchant moins ou plus de $ 10 000 (14 % et 11 % respec-
tivement) . Comme dans la plupart des entreprises, les francophones

sont relativement bien representes dans les relations publiques (40 %

de ceux qui gagnent $ 5 000 et plus) et dans les services du personnel
(27 %) . Par contre, ils sont peu nombreux dans 1'exploitation (4 %),
dans le genie et la recherche (6 %), ainsi que dans les services de
vente et de publicite (12 %) . Ils forment cependant le tiers du per-
sonnel dans les services comptables et financiers .

1262. La situation du frangais au siege social de 1'Alcan ne peut Bilinguisme
guere etre florissante dans ces conditions . Neanmoins, elle est plus
favorable que ces chiffres ne donnent a penser . En effet, bon nombre
d'anglophones ont travaille dans des usines du Quebec au cours de leur

carriere et souvent encore doivent traiter avec le personnel franco-
phone des usines ; il en resulte qu'une proportion notable des anglopho-
nes du siege social sont bilingues . Suivant diverses indications datant
de 1968, on peut estimer que 45 % des cadres de Montreal sont
bilingues et que la proportion est la meme pour 1'ensemble du per-
sonnel . Le pourcentage variera cependant d'un service a 1'autre . 11
pourra atteindre 70 % dans les services du personnel, des relations
publiques et de la publicite et etre relativement faible aux achats ou
dans les services techniques .

1263 . Le bilinguisme est d'ailleurs necessaire au siege social . Bien
que 1'anglais soit la langue habituelle de communication avec les usi-
nes, les directives et autres textes d'interet general emanant du siege
social sont distribues dans les deux langues . Les plans et devis des
services de genie sont etablis en anglais, en regle generale, mais en
frangais a Alma et a la filiale Forces motrices du Saguenay Ltee . L'eti-
quetage des produits de consommation est habituellement bilingue ;
les manuels, les fiches et catalogues techniques et prix courants sont
diffuses dans les deux langues, ainsi que la Revue Alcan . Tous les
communiques destines a la presse << nationale n paraissent dans l'une
et 1'autre langue, mais au Quebec les communiques regionaux ne sont
rediges qu'en frangais . Les films commandites par 1'Alcan sont gene-
ralement realises dans les deux langues . Le rapport annuel est publie
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en versions anglaise et frangaise . Tous les certificats d'actions sont

libelles dans les deux langues .
1264. La langue de communication avec les pouvoirs publics est un

autre element de la situation qui convient d'etre souligne . En regle

generale, le choix de la langue est laisse an correspondant ; avec le
gouvernement du Quebec et les entreprises publiques provinciales,

1'emploi du frangais est courant ; par contre, dans les communications

avec 1'administration federale, seul l'anglais est utilisel .

1265 . Au siege social du Groupe Alcan, quelle que soit la place faite
au bilinguisme, la langue de travail demeure l'anglais, a cause de la pre-

dominance tres nette du personnel anglophone .

1266. L'Alcan est au nombre des premieres grandes entreprises qui

se sont preoccupees de la question du franqais an travail . C'est sans

doute pour une bonne part que ses usines sont situees dans des regions
a tres forte densite francophone et que les premieres d'entre elles y ont

ete etablies d'es le debut du siecle . Les efforts de 1'Alcan pour etendre

l'usage du francais an domaine industriel procedent deja d'une longue

tradition. Les cours de frangais aux employes remontent a 1938-1939 .

(Citons aussi la traduction en frangais, en 1943, de cours de 1'Interna-

tional Correspondence School que suivaient les employes, de meme que
la permission de passer les examens en frangais . ) 11 faut peut-etre atta-

cher une plus grande importance encore, du point de vue de la langue
comme de 1'evolution des relations du travail, a 1'action menee conjoin-

tement pendant 10 ans par 1'Alcan et la C . S . N. dans le domaine de la

classification des taches . Ce travail, et plusieurs autres dans le meme

sens, ont contribue a creer et a implanter un vocabulaire franq'ais dans

l'industrie de 1'aluminium. On publiera bientot un vocabulaire bilingue

de plus de 10 000 termes relatifs non seulement a la metallurgie de
1'aluminium, mais a des domaines aussi varies que la comptabilite, les

relations du travail et la securite .

1267. L'Alcan favorise selon deux formules 1'apprentissage des

langues chez son personnel . Aux anglophones dont les fonctions neces-

sitent la connaissance du frangais, elle offre a ses frais des cours qui se

donnent, au besoin, pendant les heures de travail . Depuis 1963, on

estime qu'un peu plus de 200 personnes an siege social ont suivi ces

cours . La deuxieme formule interesse les autres employes ; sur demande,

1'Alcan paie la moitie des frais pour tout cours d'anglais ou de francais
suivi dans un etablissement reconnu, en dehors des heures de travail .

Depuis 1963, 200 employes du siege social ont suivi des cours de fran-
gais dans ces conditions, de meme qu'un nombre indetermine d'em-

ployes anglophones et francophones des divers endroits du Quebec oil

1 . Suivant une enqu@te de 1965 sur les communications officielles .
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se trouvent des etablissements de 1'Alcan' . Notons qu'aux usines
d'Arvida on compte trois professeurs de franeais permanents et quatre
a temps partiel .

1268. Depuis de nombreuses annees, 1'Alcan s'efforce de recruter des
diplomes des universites de langue franeaise du Quebec . Parmi les diplo-
mes d'universite qu'elle recrute, quelque 30 %, ou une quinzaine par

annee, principalement en genie, en commerce et en sciences, viendraient
des etablissements francophones du pays . Ces jeunes diplomes ne sont
pas tenus de connaitre les deux langues, mais ils sont fortement incites

a apprendre 1'anglais afin de ne pas compromettre leurs chances d'avan-
cement a long terme .

1269. Entreprise d'envergure internationale, 1'Alcan a juge normal

et avantageux de s'adapter a la situation linguistique du Quebec . Comme
les employes des usines sont francophones, le franeais y est la langue
des communications internes ; il y est aussi langue de travail, puisque
les avis et les directives sont donnes en franeais et que les descriptions
des taches et un grand nombre de manuels techniques sont en franeais .
Que la plupart des manuels d'entretien de 1'equipement n'existent qu'en
anglais, cela constitue une anomalie . Imputable a des, facteurs exterieurs,
elle aurait pu etre corrigee en partie si 1'Alcan avait toujours exige de
ses fournisseuis des cahiers on manuels rediges en franeais . La situation
est differente au siege social, mais comme il s'agit d'un centre nerveux
rayonnant a travers le monde, 1'influence du milieu local y est moins
contraignante .

1270. Les services du gouvernement du Quebec, en employant le
frangais, suscitent une plus grande utilisation de cette langue a 1'Alcan.
Par contre, 1'emploi de 1'anglais par les services du gouvernement fede-
ral tend 'a maintenir le regime linguistique existant .

1271 . La politique de recrutement et de formation du personnel
favorise une participation tres marquee des francophones a la direction

des usines, de meme qu'a certains postes de gestion du Groupe Alcan
lui-meme, au Canada on a 1'etranger. Ici encore, cependant, on retrouve
un trait des grandes entreprises quebecoises qui nous est maintenant
familier : la concentration des francophones dans les services des
relations publiques et du personnel, et le peu de place du frangais dans
les secteurs techniques et scientifiques .

1272. L'Alcan a pour politique d'encourager 1'emploi du franeais au
Quebec, et par consequent le bilinguisme, puisque les communications
avec le reste du monde se font principalement en anglais . Cette poli-

1 . Les deux formules mentionn6es ci-dessus s'appliquent aussi aux cours et stages de
perfectionnement, nombreux en anglais et en franqais . Notons que 1'Alcan a fondd 6 GenBve
un centre permanent de formation des cadres, le Centre d'8tudes industrielles.

Recrutement
des diplomes
d'universite

Conclusion

, 569
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tique, touchant les individus plutot que les structures administratives,
ne s'est pas traduite par un ensemble de regles ecrites sur 1'emploi des

langues .

G. Observations generales et conclusions

1273 . Si nous avons examine les politiques et les pratiques de
quatre grandes entreprises en matiere de langue, c'est que nous voulions

nous appuyer sur des situations concretes et tenir compte de ]a diver-
site des circonstances dans notre appreciation generale . Nos observa-

tions sur les regimes linguistiques des entreprises et sur les solutions
aux problemes de langues peuvent s'ordonner autour de trois themes
les objectifs, 1'influence du milieu et les exigences du marche .

1 . Les objectifs

1274. L'Hydro-Quebec et Marine Industrie ont fait du frangais

une langue de travail nettement prioritaire a tons les niveaux de 1'en-

treprise . Ces deux societes n'ont pas cru devoir proteger 1'emploi de

1'anglais par des regles particulieres, puisque c'est la langue predomi-
nante du continent nord-americain et qu'elle continue d'etre necessaire

an sein de 1'entreprise . Pour elles, la solution du probleme linguistique

a donc ete simple et directe, sinon radicale .

1275. Aux Chemins de fer nationaux et a 1'Alcan, 1'anglais est la
langue dominante des cadres, et 1'objectif de ces entreprises est de deve-

nir bilingues . Or, on sait qu'il est beaucoup plus difficile d'instaurer et

de maintenir un regime bilingue qu'un regime unilingue . Le bilinguisme

suppose un certain equilibre, et celui-ci est sans cesse menace par les
pressions en faveur de l'une ou 1'autre langue ; son maintien exige donc

des efforts incessants . Par ailleurs, an cours de notre etude sur la fonc-

tion publique, nous avons vu qu'il y avait une difference essentielle entre
le bilinguisme des individus au sein d'une institution et le bilinguisme

institutionnel. Les moyens varieront donc selon qu'une entreprise

s'oriente vers 1'une ou l'autre de ces deux formules .

1276. En fait, ni les Chemins de fer nationaux, ni 1'Alcan n'ont

adopte le bilinguisme institutionnel. Aux Chemins de fer nationaux, out

il existe un ensemble complexe et detaille de directives en matiere de
langues, le choix de la langue de travail n'est evidemment pas laisse aux

preferences des employes . Cependant, il ne s'agit pas encore de bilin-

guisme institutionnel, car certains elements indispensables font defaut,
notamment le concept des unites francophones et un agencement orga-
nique des fonctions et des carrieres permettant a un francophone d'at-
teindre aux plus hauts postes sans jamais etre handicape par sa langue
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et sa culture . A 1'Alcan, au contraire, on mise carrement sur le bilin-,
guisme individuel . Les pratiques ne sont pas definies de faqon precise
et la situation en matiere de langue evolue donc sans cesse suivant les
circonstances . L'equilibre linguistique, encore plus precaire qu'aux Che-
mins de fer nationaux, y repose essentiellement sur 1'energie et la perse-
verance des francophones au sein de 1'entreprise . Si la formule du bilin-
guisme individuel permet une grande souplesse et convient a des
situations ou les deux langues sont egalement enracinees dans la realite,

par contre, la ou une langue tend 'a dominer, les individus doivent mener
on combat quotidien sur le front linguistique . Dans ces conditions, la
question ne se pose meme pas de savoir si, a 1'Alcan, un francophone
qualifie peut faire une carriere normale en frangais . Il pourra y travailler
sans doute mais, s'il ne connait pas 1'anglais, il ne pourra jamais acceder
a, des postes de direction . Les anglophones, par contre, peuvent acceder
a ces postes sans qu'on exige d'eux qu'ils sachent le frangais . Le prin- !
cipe d'egalite n'est donc pas respecte .

2. Le milieu

1277. Ce qui a le plus infiue, semble-t-il, sur les politiques linguis-
tiques, est le climat general regnant au Quebec depuis le debut des
annees 60 : affirmation d'une volonte nationaliste renouvelee, multipli-
cation des instruments d'intervention gouvernementale, transformation
et modernisation des institutions . Cette volonte generale de renouvelle-
ment a amene les milieux d'affaires a reviser en profondeur leurs poli-
tiques et pratiques en matiere de langue. Cela s'est produit par exemple
aux Chemins de fer nationaux, a 1'Hydro-Quebec et a Marine Industrie,
parfois a la faveur de modifications de structures comme dans ces deux
derniers cas . Les changements ont ete moins apparents a l'Alcan, en
partie parce qu'on s'etait adapte plus tot au milieu francophone ; mais
la aussi on s'est preoccupe davantage du probleme de langue et de cul-
ture ces dernieres annees .

3 . Les marches

1278. Nos enquetes sur le secteur prive ont fait ressortir le role
capital que joue la langue du client sur le regime linguistique de 1'en-
treprise . Dans les grandes entreprises francophones de notre echantil-
lon, par exemple, 96 % du personnel francophone gagnant $ 8 000
et plus par annee doivent savoir 1'anglaisl . Presque tous leurs collegues
sont francophones ; nous devons donc supposer que ce bilinguisme
leur est impose par des circonstances exterieures a 1'entreprise . De leur
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1 . MORRISON, « Large Manufacturing Firms » .
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cote, les petites entreprises canadiennes francophones faisant partie de

notre echantillon ecoulent 72 % de leur production au Quebec, et
pourtant n'utilisent le frangais dans la correspondance avec leurs clients

que dans une proportion de 64 % 1 . On peut meme penser que ces

entreprises francophones communiquent souvent entre elles en anglais .

1279 . S'il y avait tendance a une plus large utilisation du frangais
dans les affaires au Quebec, le personnel francophone pourrait employer

plus souvent le frangais an travail . Comme le client determine la langue

qu'emploiera le fournisseur, lequel est souvent le client d'une troisieme
entreprise, on se trouve enferme dans un cercle, et le frangais est
sacrifie la plupart du temps, sauf dans le commerce de detail . Une

decision en faveur du frangais dans le travail prise par un noyau de
grandes entreprises francophones, dont 1'Hydro-Quebec, la S . G . F.,

Marine Industrie et SIDBEC, pourrait briser le cercle et declencher

une vaste reaction en chaine dans les autres entreprises .

1280. Cet effet d'entrainement aurait plus d'ampleur encore si
les ministeres et autres organismes federaux employaient le frangais,
puisqu'ils sont souvent de tres gros clients dans le domaine de la

fabrication et des services sociaux et financiers . Il n'est pas impossible

que, transformant le regime linguistique, on s'apergoive que la langue
du client, qui joue si fort aujourd'hui en faveur de 1'anglais, n'a ete,
soinme toute, que la langue d'une certaine tradition, sinon celle de la

facilite.
1281 . A cet egard, il est remarquable que les deux societes Atat

que nous avons etudiees, 1'Hydro-Quebec et les Chemins de fer na-
tionaux, aient adopte, en matiere de langue, des mesures plus radicales,
en un certain sens, que les deux entreprises privees, 1'Alcan et Marine

Industrie. Les deux premieres se sentent sans doute des obligations
plus grandes envers le milieu, tout en etant moins soumises aux con-

traintes du marche .

1282. Notons, pour terminer, une volonte certaine de changement

et d'adaptation au milieu frangais dans toutes les entreprises . Cette

adaptation est susceptible de prendre plusieurs formes suivant les

circonstances . Le temps semble propice a une etude des moyens . C'est

ce a quoi est consacre le prochain chapitre .

1 . MORRISON, «Small Manufacturing Firms ».



Chapitre XV L'egalite dans le secteur prive

A . Introduction

1283. L'anglais est habituellement la langue de travail dans les
emplois techniques et les fonctions de direction des grandes entreprises
privees au Canada . Il en est ainsi au Quebec, meme hors de Montreal,
oit les francophones forment pourtant une tres forte majorite . Cette
situation leur rend difiiciles 1'acces et la promotion a la plupart
des postes les plus nouveaux et les plus remunerateurs . Elle contribuait
dans le passe aux ecarts de revenu et aux disparites professionnelles ;
elle constitue encore aujourd'hui 1'obstacle majeur a une egalite reelle
entre francophones et anglophones dans le domaine economique .

1284. De plus, la situation linguistique actuelle est defavorable, dans
1'ensemble, a la vitalite de la langue et de la culture fran~aises au
Canada . Si une langue ne sert pas a exprimer tout 1'eventail des faits
economiques et technologiques, il est a craindre qu'elle ne perde de son
dynamisme et de son utilite . L'anglais est devenu 1'unique langue de
travail d'un grand nombre de Canadiens dont la langue maternelle est
le frangais . Aussi il n'y a guere d'espoir, a long terme, pour le frangais
an Canada, si, au travail, seuls les ouvriers le parlent .

1285. Les moyens propres a assurer 1'essor de la langue et de la
culture frangaises an Canada sont, dans une large mesure, ceux qui

procureront aux francophones une egalite de fait dans la vie economique
du pays . Les francophones n'auront d'egales chances de reussite que
s'ils peuvent, au meme titre que les anglophones, utiliser leur langue
comme langue de travail principale . Pour que le frangais demeure une
langue vivante au Canada, il devra etre utilise largement dans la gestion
des entreprises et dans la technologie .

Emploi des
langues et
chances
d'avancement

Repercussion de
1'emploi des
langues sur la
vitalite du
frangais
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1286. Dans le livre premier, nous avons presente un projet de droits

linguistiques pour un Canada effectivement bilingue et biculturel . Ce

projet tendait a consacrer juridiquement le droit des francophones et
des anglophones a un enseignement et a des services gouvernementaux

en leur langue . Nos recommandations touchant les provinces et les

districts bilingues avaient pour objet de proteger les droits des minorites

francophones et anglophones . Depuis, le Parlement a adopte la loi des

langues officielles et le Nouveau-Brunswick s'est declare province offi-

ciellement bilingue . D'autres provinces ont egalement pris des mesures

pratiques en cc sens . Mais ces lois et ces mesures ne sauraient etablir

a elles seules un veritable regime d'egalite entre les deux communautes

linguistiques . Ces droits officiels doivent s'accompagner de mesures

modifiant la situation linguistique dans le monde du travail .

1287. On ne pent compter sur le seul jeu des forces economiques
pour apporter une authentique egalite de chances aux francophones ni
un renforcement de leur langue et de leur culture an Canada . 11 est

plutot a craindre que ces forces n'entrainent le resultat oppose, si elles

s'exercent librement .

La situation 1288 . Montreal, « deuxieme ville frangaise du monde », a 64 %

a Montreal francophone avec sa banlieue, illustre bien les dimensions du probleme .

La zone metropolitaine de recensement de Montreal comprend 27 %
des francophones du Canada et 32 % de ceux du Quebec . La puissance

industrielle de la province est largement concentree a Montreal .

Cependant cette ville a un rayonnement plus etendu . Elle est un port

international et une place financiere, commerciale et economique pour le

Canada tout entier. Une forte minorite de sa population est anglophone ;

pour des raisons historiques, 1'anglais domine dans 1'administration

de ses principales entreprises . Chose paradoxale, dans la seule grande

agglomeration industrielle canadienne a majorite francophone - situee
dans la seule province oii les francophones 1'emportent numerique-

ment -, la majorite doit apprendre une autre langue, et 1'utiliser au
travail, pour occuper sa place dans les secteurs les plus importants de

la vie economique de cette ville et de cette province . L'urbanisation,

deja avancee, se poursuit an Quebec et les francophones se heurtent

de plus en plus nombreux aux problemes qu'entraine la preponderance
de 1'anglais dans le monde du travail - et cela bien que leur proportion

ait augmente a Montreal . .

1289 . Les effets de 1'immigration ont accentue les difficultes . Mont-

real, la plus grande ville du Canada, est un pole d'attraction naturel

pour les immigrants . Vu sa majorite de langue frangaise, cette ville

devrait normalement abriter une florissante colonie d'immigration franco-

1 . Les personnes d'origine franqaise formaient 44 % de la population de MontrEal en

1848, 53 % en 1871 et 67 % en 1961 . Dans 1'ile de Montr6al, leur proportion est passee de

60 % en 1871 a 64 % en 1951, pour r8gresser ldgerement a 62 % en 1961 .
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phone, mais on sait que Montreal n'a pas joue ce role . Ni le Canada,
ni Montreal en particulier, n'ont attire beaucoup d'immigrants franco-
phones . De plus, les autres groupes se fixant a Montreal ont eu tendance
a se her linguistiquement a la communaute anglophone . A 1'occasion du
debat recent sur les droits linguistiques en education, on a vu que meme
les Italiens (dont le taux d'integration aux francophones est pourtant le
plus eleve) manifestent aujourd'hui un vif desir de faire instruire leurs
enfants en anglais : La predominance de 1'anglais dans la vie economique
est sans doute le premier facteur de 1'orientation linguistique des
immigrants .

1290. La situation de Montreal, unique a certains egards, offre quand
meme quelques indications quant a 1'avenir du frangais au Canada .
Dans une perspective plus large, les effets combines de divers pheno-
menes : la baisse de la natalite et 1'urbanisation croissante chez les
francophones, ainsi que le jeu de 1'immigration, conferent un caractere
d'urgence a la question linguistique. Certains faits nouveaux dans le
monde du travail permettent, il est vrai, une plus large utilisation du
frangais et une plus grande participation des francophones . Cependant,
a moins d'etre coordonnes et developpes considerablement dans leur
forme et leur portee, ils ne suffiront, selon nous, ni a assurer aux
francophones du Canada des chances egales ni a maintenir la vitalite
de leur langue et de leur culture . Ne pas apporter les changements qui
s'imposent pourrait avoir de graves consequences sur 1'avenir du pays .

B. Egalite des chances et I bilinguisme institutionne l

1291 . Realiser 1'egalite des chances est beaucoup plus complexe et
difficile dans 1'entreprise privee que dans les domaines de 1'enseignement
et de 1'administration publique . Demandons-nous d'abord quels change-
ments seraient necessaires pour assurer aux francophones a peu pres les
memes possibilites qu'aux anglophones . Le nceud de la question reside
plutot dans he caractere des institutions que dans les aptitudes des
individus ; aussi, pour instaurer une authentique egalite des chances dans
le secteur prive, faudra-t-il essentiellement s'appuyer sur le bilinguisme
institutionnel plutot que sur le bilinguisme individuel, meme si celui-ci

est plus largement repandu que jamais auparavant .
1292. Le principe du bilinguisme institutionnel n'engage pas chaque

employe de 1'entreprise . 11 n'implique pas non plus que chaque entre-
prise, au Canada, utilise he frangais et 1'anglais comme langues de
travail . A Calgary, par exemple, il serait absurde d'exiger d'une entre-
prise locale qu'elle utilise he frangais comme langue de travail ; 1'inverse
le serait aussi a Rimouski . Meme dans la situation future la plus favo-

Le bilinguisme
institutionnel,
base de 1'egalite
des chances
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rable a 1'apprentis'sage de la langue seconde, de nombreuses categories
d'entreprises de diverses regions canadiennes conserveront leur caractere

fondamentalement unilingue . A ce point de vue, le bilinguisme dans un

pays bilingue peut etre assimile a deux unilinguismes lies l'un a 1'autre .

Toutefois, dans quelques regions du Canada, divers groupes cles d'ins-
titutions devront mettre au point ou developper une certaine forme

d'organisation bilingue .

1293. Aussi, quand nous faisons mention du bilinguisme institutionnel
pour le secteur prive, avons-nous a 1'esprit quelque chose d'assez parti-

culier en ce qui concerne la structure des entreprises . Nous n'entendons

pas, rappelons-le, que dans un etablissement bilingue tout employe soit

bilingue. En effet, nous sommes persuades que des reformes entiere-
ment axees sur 1'expansion du bilinguisme individuel seraient malen-

contreuses . Presque partout ou ces methodes ont ete mises a 1'essai, le
gros de 1'effort pour apprendre la langue seconde et l'utiliser au travail

retombe toujours sur les francophones ; les anglophones demeurent uni-

lingues et 1'anglais conserve sa predominance dans le travail . Un bilin-

guisme institutionnel veritable, dans une organisation, se caracterise
surtout par des unites et des filieres hierarchiques bien definies oix
francophones et anglophones peuvent poursuivre leur carriere dans leur

langue. S'il est necessaire d'utiliser la langue seconde, cette obligation

devrait incomber egalement aux membres des deux groupes . La situa-

tion actuelle est bien eloignee de cet ideal .

1294. Pour realiser un secteur prive vraiment bilingue, il faudra
accorder la plus haute priorite a une importante expansion des secteurs

de travail utilisant le frangais . Cela peut s'accomplir de deux fagons :

d'abord, en encourageant le dynamisme et la croissance des entreprises
qui font usage du frangais comme langue de travail a tous les echelons ;

ensuite, en apportant des modifications quant a la langue de travail et
a la gestion du personnel, la oil 1'anglais jouit actuellement d'un mono-

pole . Les societes du premier groupe sont plutot modestes quant a leurs
effectifs, et les moyens a mettre en oeuvre pour les developper relevent

essentiellement des politiques economiques generales ; aussi nous atta-

chons-nous principalement a 1'autre groupe .

1295. Ainsi que dans nos recommandations interessant la fonction

publique et les forces armees, notre concept de base est celui de 1'unite

francophone. Toutefois, le bilinguisme institutionnel peut revetir diverses

formes selon les entreprises, eu egard 'a la localisation des usines et des
bureaux, a 1'etendue des marches, aux possibilites de recrutement en

personnel possedant les qualifications techniques et linguistiques requises .

Dans la plupart des cas, le bilinguisme individuel demeurera un element

de competence fort recherche . On aura toujours besoin de communica-

tions internes rapides et de contacts avec les deux groupes linguistiques,
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a 1'exterieur . Cependant, le bilinguisme institutionnel devrait maintenir
au minimum les cas ou 1'employe est oblige de travailler dans la langue
seconde .

1296. On devra bien distinguer 1'ideal a poursuivre et les objectifs
immediats . Le but ultime du bilinguisme institutionnel doit comporter
1'egalite des chances pour les francophones au sein des entreprises cana-
diennes, notamment dans les provinces et les districts bilingues. Voila a
notre avis la consequence logique et morale du concept de 1'egalite des
chances au sein d'un pays bilingue. Aussi proposerons-nous les pre-
mieres mesures a prendre pour realiser notre plan a 1'echelle nationale .
Mais il faut nous interesser d'abord aux regions oil le probleme se pose
de fagon pressante, et ou les possibilites de changement sont les meil-
leures . Sous ce rapport, le Quebec vient sans aucun doute au premier
rang.

1297. Darts l'Introduction generale, nous avons traite du role du
Quebec dans 1'elaboration d'un regime d'egalite pour le Canada

Le Quebec est [ . . .] un milieu ou les aspirations et les besoins de quatre
francophones sur cinq, au Canada, peuvent etre satisfaits : du seul fait de
la concentration, la vie en frangais s'y realise spontanement et est plus
facile a organiser . C'est pourquoi, a notre avis, le role des Quebecois dans
la vie frangaise au Canada devra etre reconnu bien plus qu'il ne 1'est dans
la pratique, aujourd'hui : nous songeons en particulier au monde du travail,
dans le secteur public federal et dans le secteur privel .

1298. Nous avons deja recommande des changements au fonctionne- Les entreprises
ment de 1'administration publique federale au Quebec . Ici nous nou s
adressons aux entreprises privees qui occupent une place centrale dans
1'economie du Quebec et qui, a ce jour, ont employe 1'anglais comme
principale langue de gestion et de technique . Cette categorie comprend
les grandes entreprises manufacturieres, qui sont les principales sources
d'emploi pour la main-d'ceuvre francophone, ainsi que les grands
etablissements commerciaux et financiers . A notre avis, la situation
actuelle dans ces organisations n'est plus tolerable, en ce qui concerne
1'emploi des langues et la participation francophone . Ces firmes doivent
desormais faire face a leurs obligations a 1'egard des gens, de la langue
et de la culture de la region ou elles sont etablies, et dont elles utilisent
les ressources humaines et materielles . Leur volonte de s'adapter, dont
nous avons vu de nombreux exemples, doit se realiser par des mesures
precises et efficaces .

1299 . Le progres du bilinguisme institutionnel dans le secteur prive
comportera la creation d'un grand nombre de nouvelles unites franco-

phones aux echelons des cadres moyens et subalternes et dans les
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. Rapport de !a Commission royale d'enqu@te sur le bilingursme et le biculturalisme, vol . 1,

Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1967, Introduction gen€rale, § 89 .
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services auxiliaires . Pour faciliter la chose, tons les postes de haute
direction, an Quebec, devraient comporter 1'exigence du bilinguisme

individuel . La situation actuelle, ou une tres forte majorite des cadres
superieurs de la grande entreprise sont des anglophones unilingues, est

nettement contraire au principe de 1'egalite .

La place du 1300 . Il serait legitime que le frangais soit la principale langue de

frangais an travail dans les grands etablissements d'une province dont la population

Quebec est francophone a 80 % . II ne suffit pas, pour realiser 1'egalite de s

chances, de sanctionner 1'emploi du frangais dans des secteurs de travail
tels que l'usine, les services du personnel on ceux des relations publi-

ques . 11 faut ouvrir aux francophones unilingues les domaines du genie,

de la recherche et du developpement, des finances et de la comptabilite,
de 1'exploitation, de 1'administration generale, bref tous ceux qui donnent

acces aux postes d'autorite et d'influence . Dans notre proposition fonda-

mentale, qui est exempte de rigidite, nous faisons place a 1'utilisation de
1'anglais dans les affaires an Quebec, etant donne le rayonnement
national et international de nombreux etablissements situes dans cette
province, et la presence d'une minorite anglophone considerable . Mais

nos recommandations devraient avoir pour effet d'ensemble d'implanter
le frangais comme principale langue de travail a tous les echelons de

1'economie quebecoise .

Hors du Quebec 1301 . Notre plan comporte trois autres elements importants : deux

ont trait a la situation des francophones hors du Quebec et le troisieme

a celle des anglophones an Quebec. Le premier element concerne les

societes ayant une activite considerable an Quebec, mais dont le siege

se trouve ailleurs an Canada . Conformement a nos recommandations

relatives a la fonction publique federale et aux forces armees, nous
affirmons qu'il incombe a ces entreprises de creer des possibilites de

carriere en frangais dans 1'ensemble de leur organisation . Si la filiere

normale d'avancement conduit a leur siege social, tout employe devrait

pouvoir la suivre en travaillant dans sa langue .

1302 . C'est donc un engagement a 1'egard du bilinguisme institu-
tionnel que nous demandons, non seulement des entreprises ayant leur

siege an Quebec, mais aussi de celles qui sont etablies ailleurs au
Canada et qui ont des installations ou des debouches considerables dans

la province . Ces firmes doivent implanter le bilinguisme a leurs sieges

sociaux canadiens pour leurs communications ecrites et orales . En

outre, elles devront doter leurs sieges sociaux d'unites francophones

fonctionnellement integrees .

1303 . Notre deuxieme point se rapporte a 1'activite des grandes

firmes dans des regions a forte densite francophone hors du Quebec,
notamment le nord et 1'est de l'Ontario et le nord-est du Nouveau-

Brunswick. Les droits des minorites de ces regions doivent etre reconnus
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non seulement devant les tribunaux, dans 1'enseignement et dans les
services gouvernementaux, mais aussi dans le monde du travail . Il faut
donc que des dispositions soient prises en vue de 1'emploi du frangais
dans les grandes entreprises de ces regions .

1304. Nos recommandations, conformes aux principes enonces dans

les deux premiers livres de notre rapport, ont pour objet d'assurer des
chances egales aux membres des deux minorites de langue officielle,
ou qu'ils habitent . Cela implique, bien entendu, la possibilite pour les
anglophones de travailler en anglais dans les regions ou ils sont en
minorite. Il serait extravagant de laisser entendre que le statut de
.1'anglais est menace au Quebec dans le secteur prive, mais il convient
d'evoquer cette eventualite au cas ou des developpements futurs exige-
.raient que des precautions soient prises .

579

C. Politiques et programmes de transformatio n

1305 . La mise en ceuvre de la reforme envisagee exige tout d'abord
des declarations de principe sur 1'egalite des chances et sur la langue
de travail . La situation actuelle est le resultat de longues annees de
,decisions fragmentaires et improvisees . Pour qu'elle change veritable-
ment, il faut que tous les interesses collaborent a la realisation des
memes objectifs generaux .

1306. Nous sommes d'avis que le Canada doit adherer formellement Recommandation
au principe du bilinguisme institutionnel pour le secteur prive comme II° 4 2
pour le secteur public. Il doit adopter publiquement une politique
proposant une nouvelle maniere de concevoir les obligations des societes
privees et des gouvernements en ce qui concerne 1'egalite des chances
dans le secteur prive . En consequence, nous recommandons que, pour
le secteur prive an Quebec, les pouvoirs pub lics et 1'entreprise privee
se donnent pour objectif que le franV ais devienne la principale langue
de travail a tons les echelons, et qu'en vue de cet objectif on adhere
aux principes suivants : a) que le fran~ais soit la principale langue de
travail dans les grandes entreprises etablies dans la province ; b) que,
par consequent, la majorite des secteurs de travail de ces entreprises
qui a cc jour ont utilise 1'anglais comme principale langue de travail
aux echelons moyen et superieur deviennent des unites francophones ;
que ces entreprises designent tons les postes superieurs et de direction '
comme devant etre pourvus par des titulaires bilingues ; c) que la
majorite des petites entreprises on des entreprises specia lisees utilisent
le frangais comme langue de travail, mais qu'il y ait place pour certaines
d'entre elles utilisant 1'anglais, de meme qu'il y aurait place, partout
ailleurs an Canada, pour des entreprises analogues utilisant le fran gais
comme langue de travail ; d) que la principale langue de travail dans les
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activites interessant les operations exterieures a la province soit laissee

an choix de Yentreprise.

Recommandation 1307. Nous recommandons que, dans le secteur prive, partout an

n° 43 Canada, les sieges sociaux des en treprises ayant des marches consi-

derables et des installations an Quebec se dotent des moyens propres a

1'implantation du bilinguisme, notamment d'unites francophones et de

cadres superieurs bilingues .

Role des gouver- 1308 . Ces objectifs doivent se traduire par des programmes efficaces

nements de transformation . Il importe, a notre avis, que les entreprises participent
individuellement a 1'elaboration de ces programmes, et que leurs efforts
soient coordonnes par un organisme permanent representant les pouvoirs
publics, le monde des affaires, celui du travail et les universites . Ti est

essentiel, pour diverses raisons, que le gouvernement federal et le
gouvernement du Quebec ouvrent la marche et pretent leur concours .

Comme c'est a ces autorites qu'il incombe en dernier ressort de proteger
les droits des citoyens francophones et anglophones, elles doivent
directement intervenir dans le monde du travail pour y assurer i'egalite

des chances . L'exemple qu'elles donnent par ailleurs dans leurs propres

administrations, et dans les nombreuses affaires qu'elles traitent avec
les societes privees, leur confere une influence indirecte considerable

sur 1'emploi des langues dans le monde du travail. De plus, le gouverne-

ment federal et celui du Quebec ont, dans les domaines de 1'enseigne-
ment des langues et de la traduction, une experience et des ressources
qui pourraient etre d'un grand secours aux entreprises dans leur pro-

cessus de transformation. A longue echeance, les politiques et les
programmes gouvernementaux en matiere d'enseignement, de main-
d'ceuvre et d'immigration assureront la reussite du plan s'ils parviennent

a accroitre les effectifs qualifies qui seront necessaires .

Participation 1309 . Outre les entreprises privees et les pouvoirs publics, les

des universites organisations les plus etroitement associees au processus de transforma-
et des syndicats tion sont les syndicats et les universites . Il faudra une meilleure liaison

entre le secteur des affaires et les universites francophones, car il est
essentiel que celles-ci participent a la planification et a la mise en

oeuvre des changements requis. La participation des organisations syn-

dicales est egalement essentielle . Quelques-unes des initiatives les plus

dynamiques en faveur du changement au Quebec sont venues du mouve-
ment syndical au cours des 20 dernieres annees. En prenant part a

la mise en application de la politique que nous proposons, les repre-

sentants syndicaux se conformeront a leur role de promoteurs du

progres social .

Recommandation 1310. Nous estimons que, d'un point de vue pratique, les autorites

n° 44 provinciales sont les mieux placees pour se charger, dans 1'immediat,

d'engager le dialogue avec les entreprises . Nous recommandons que le
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gouvernement du Quebec cree un groupe d'etude qui comprenne des
representants du gouvernement, du patronat, des universites, des prin-
cipaux syndicats ouvriers et qui ait pour mandat general : a) d'engager
des entretiens avec les principales entreprises dans la province sur la
situation du bilinguisme et du bicultura lisme dans leurs etab lissements
et sur les moyens qui permettraient d'implanter plus largement le bilin-
guisme institutionnel ; b) d'elaborer un plan d'ensemble visant a etablir
le frangais comme principale langue de travail au Quebec et d'arreter
le calendrier de cette transformation ; c) d'entamer des entretiens avec
le gouvernement federal et avec les gouve rnements du Nouveau-Bruns-
wick et de 1'Ontario en vue de decouvrir les domaines ou il serait
possible de collaborer a la mise en aeuvre de ce plan ; d) de faire des
recommandations an gouvernement provincial en vue de la realisation
de l'objectif et de la crea tion d'un organisme permanent de coordination .

1311 . Nous avons vu que, d'une maniere generale, le franeais n'est Le Nouveau-
pas, au Quebec, la langue de travail habituelle des grandes et des Brunswick
moyennes entreprises, aux echelons intermediaire et superieur, bie n
qu'il soit pane par 82 % de la population . Au Nouveau-Brunswick,
oil pourtant la proportion des francophones' (35 %) est comparable

a celle des anglophones pour 1'agglomeration montrealaise2 (23 %),
le frangais n'a cours ni dans le grand commerce, ni dans l'industrie .
En ce qui concerne les travailleurs manuels, le frangais n'est pas la
langue de travail meme la oil les francophones forment une majorite .
Aussi, lorsqu'on constate le peu de place que le frangais occupe dans
les entreprises du Quebec et du Nouveau-Brunswick, on comprend
mieux pourquoi il est necessaire d'assurer 1'usage de cette langue par
des mesures qui, partout ailleurs au Canada, sembleraient superflues
a la majorite du lieu . Non seulement 1'anglais a i'avantage du nombre
en Amerique du Nord (45 anglophones pour 1 francophone), mais
il est aussi la langue de la finance et de la technologie . Il s'ensuit que,
la meme obi les francophones vivent en situation de majorite, le fran-
gais est souvent reduit au role d'une langue minoritaire ou, chose plus
grave encore, a celui d'une langue etrangere .

1 . En 1961, d'aprtss Ie recensement, le nombre de N8o-Brunswickois d'origine frangaise
etait de 232 127, soit 39 %o de la population. Cependant, lorsqu'on s'en tient a la langue mater-
nelle scion le principe adopt8 pour nos travaux, ]a population se r8partit ainsi : 378 633 ont
1'anglais pour langue maternelle (63 %) et 210 530 ont le fran~ais (35 %) ; 8 773 Ndo-Bruns-
wickois ont pour langue maternelle une autre langue que 1'anglais et le frangais.

2 . 11 n'existe A vrai dire aucun moyen de connaitre exactement la repartition des anglo-
phones et des francophones dans la zone m@tropolitaine de recensement de Montr6al . Le
recensement tient compte de la langue maternelle, non de la langue d'usage . En outre, I'ag-
glom6ration montrealaise 6tant une zone de forte immigration, beaucoup n'ont ni le franqais
ni 1'anglais pour langue maternelle . En 1961 sur les 2 109 509 personnes de la zone m6tropoli-
taine de recensement de Montrdal, 1 366 347 (65 %) avaient le fransais pour langue maternelle,
494 667 (23 %) I'anglais et 248 485 (12 %) une autre langue que le frangais et l'anglais . On
reconnait g6n6ralement que, le plus souvent, les immigrants optent pour 1'anglais . C'est cc
qui explique pourquoi on estime que dans la r6gion de Montr6al les anglophones forment
environ 35 % de la population.
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1312. Dans ces conditions, on con9oit qu'au Nouveau-Brunswick
1'anglais puisse etre la langue de travail habituelle, meme si cette

province s'est declaree officiellement bilinguel, conformement a une
recommandation que nous avions faite dans le livre premier de notre

rapport (§ 293) . Les francophones y jouissent maintenant de droits

formels dans le domaine de l'enseignement . Dans 1'administration pro-

vinciale, le frangais a droit de cite oomme langue de communication avec

le public . Il n'est langue de travail ni dans les ministeres ni dans les entre-

prises . Or, tant que le frangais ne sera pas dans les faits langue officielle

au meme titre que 1'anglais, le principe d'egalite ne sera pas observe .

1313 . Il serait contraire en effet a l'ordre naturel des choses que

le frangais ne devienne langue de travail et de communication avec le
public que la oil les francophones constituent une tres forte majorite de

la population . Aussi importe-t-il qu'on se fixe des buts en fonction d'une

realite qui n'est ni celle du Quebec, ni celle de 1'Ontario . Autrement, le

bilinguisme risque de demeurer au Nouveau-Brunswick ce qu'il a ete

longtemps au plan federal : une vue de 1'esprit sans rapport avec la vie

quotidienne .

1314. Le Nouveau-Brunswick est la seule province du Canada oil
il existe un certain equilibre numerique entre anglophones et franco-

phones . Ceux-ci cependant sont groupes plus particulierement dans

sept comtes du nord et de 1'est2. Une interpretation litterale de notre

recommandation concernant 1'etablissement des districts bilingues ne
saurait refleter cet equilibre dans 1'ensemble du Nouveau-Brunswick .

Car alors Saint John, dont la population francophone n'atteint pas le
seuil retenu pour la formation d'un district bilingue, soit 10 %, ne

serait pas rejoint . Or, cette ville est le pivot du developpement econo-

mique pour 1'ensemble du Nouveau-Brunswick . Cette situation souleve

un probleme dont il est aise de mesurer l'importance . Pour que la main-

d'ceuvre francophone puisse profiter des memes avantages materiels
que la main-d'oeuvre anglophone, et que son progres soit ainsi assure,

il lui faut une aussi grande mobilite. En d'autres termes, les pouvoirs

publics devront, dans le cas de Saint John, satisfaire les besoins
culturels des francophones par des institutions et des services appropries .

On ne saurait cependant atteindre ce but qu'en elargissant la notion
meme de district bilingue, au point peut-etre d'~assimiler la province

du Nouveau-Brunswick dans son ensemble a un seul district bilingue .

1315 . Si cette solution est susceptible de retenir l'attention des Neo-

Brunswickois, c'est avant tout qu'il existe chez eux des imperatifs

1 . Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick, S . N .-B . 1969, 18 1=1iz . Il, chap . 14 .

2. Des 210 530 personnes ayant le frangais pour langue maternelle recensees au Nouveau-
Brunswick en 1961, 199 000 se trouvaient dans les comtes de Gloucester, Kent, Madawaska,
Northumberland, Restigouche, Victoria et Westmorland . Voir le Rapport de la Commission

royale d'enquEte sur le bilinguisme et le biculturalisme, livre I, § 91 .
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economiques dont il faut tenir compte . En outre, lorsqu'on s'arrete
a la composition demographique du Nouveau-Brunswick, on peut croire
que le bilinguisme individuel est appele a s'y repandre plus qu'ailleurs .
Pour 1'heure, cependant, il n'en est pas ainsi . Sans doute 19 % des
Neo-Brunswickois sont bilingues; mais des 113 495 bilingues recenses
en 1961, 98 4761 ont le franqais pour langue maternelle . Ce sont donc
les francophones qui ont assume jusqu'ici le poids du bilinguisme :
54 % d'entre eux sont bilingues comparativement a 4 % des anglo-
phones. Aussi longtemps qu'il en sera ainsi, il sera difficile d'etablir

un lien direct entre le bilinguisme des individus et 1'idee d'egalite .
Seul le bilinguisme des institutions peut apporter une veritable reponse
aux besoins reels des francophones du Nouveau-Brunswick . Certes
cela n'exclut pas qu'on porte un interet serieux an bilinguisme des
individus . Mais a la lumiere des faits, il est aise de comprendre que,
si 1'on s'engage dans cette voie, il faudra d'abord que 1'enseignement du

frangais dans les ecoles anglaises soit beaucoup plus pousse et que le
ministere de 1'tducation prenne les mesures voulues a cet effet .

1316. Pour que le frangais devienne peu a peu langue de travail
Recommandation

dans 1'ensemble du Nouveau-Brunswick, il faudra que les conventions no 45
collectives dans les entreprises oil la main-d'ceuvre est syndiquee soien t
redigees dans la langue de la majorite des employes, si ces derniers

sont largement majoritaires, et dans les deux langues officielles, si
les francophones on les anglophones constituent une minorite impor-
tante . Dans les regions ou les francophones forment soit la majorite,
soit une minorite suffisante, le frangais et 1'anglais doivent etre reconnus

an meme titre comme langues de travail des echelons intermediaire
et superieur. 11 serait certes illusoire de croire la chose possible sans
un effort soutenu et une etroite collaboration entre les entreprises et les
pouvoirs publics . Mais, a notre avis, 1'objectif doit etre l'implantation
graduelle du frangais dans 1'ensemble des entreprises . En consequence,
nous recommandons que le gouvernement du Nouveau-B runswick cree
un groupe d'etude charge de proposer les mesures a prendre dans 1'en-
seignement, la fonction pub lique et les entreprises, pour que le fran gais
devienne langue de travail an meme titre que I'anglais, compte tenu des
conditions sociales et economiques de la province.

1317 . En dehors du Quebec, c'est en Ontario qu'on trouve le plu s
grand nombre de francophones, soit 425 302, ou 7 % de la population, L'Ontario
d'apres le recensement de 19612 . ttant donne ce nombre considerable ,
nous avons recommande que la province reconnaisse le frangais et

1 . Ibid., tableaux n09 8 et 9 .
2. Selon la langue maternelle . Voir Ibid., tableaux n°s 5 a et 5°. D'apres l'origine ethnique,les chiffres sont de 647 941 et de 10 % respectivement .
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1'anglais comme langues officielles et accepte le regime linguistique

qu'entraIne cette reconnaissancel .

1318. Le gouvernement ontarien a mis en route un plan qui com-
porte 1'adoption du bilinguisme dans divers domaines relevant de sa

competence. Ainsi, des ecoles secondaires francophones sont ouvertes,

tout depute jouit du droit officiel de s'exprimer en francais ou en
anglais a 1'assemblee legislative2, et un important service de traduction
a ete mis sur pied pour les besoins internes et externes de 1'administra-

tion . Compte tenu des exigences locales, le francais occupe une place

de plus en plus large dans 1'administration de la justice .

1319. Certes, peu d'entreprises ont adopte le francais comme langue

de travail, dans le secteur prive. La province, -toutefois, compte des

regions ou, comme nous 1'avons signale dans le livre premier, le fran-

cais est la langue maternelle d'un fort pourcentage de la population3 .

Pour ces regions, nous avons recommande la creation de districts

bilingues .

1320. Nous estimons que, dans ces districts bilingues, il faut prendre

les mesures qui permettent de faire du francais une langue de travail

au sein des grandes entreprises . Par exemple, dans le cas d'une entreprise

ayant a son service un grand nombre de francophones, il conviendrait

d'offrir en version francaise les conventions collectives ; reglements,

instructions de travail, avis et autres documents .

1321 . Darts les autres regions de 1'Ontario, oil la langue de travail

ne peut etre que 1'anglais, les sieges sociaux des entreprises ayant des
marches ou des etablissements importants au Quebec et au Nouveau-

Brunswick devraient, a notre avis, etre en mesure de pratiquer le

bilinguisme.

1322. Les objectifs pour 1'Ontario doivent etre adaptes a sa situation

demographique ; ils ne peuvent donc etre de la meme nature ni de la

meme profondeur que ceux qui ont trait au Quebec et an Nouveau-

Brunswick. Les circonstances, cependant, y sont favorables a 1'adop-

tion d'un programme d'envergure . En consequence, nous recommandons

que le gouvernement de 1'Ontario cree un groupe d'etude charge d'ela-
borer un plan d'action ayant pour objet d'assurer l'adoption progressive
du frangais comme langue de travail par les entreprises etablies dans

les districts bilingues, grace a la collaboration et a un effort concerte

du gouvernement et de Yentreprise privee.

1 . Ibid., § 293 .
2. Legislature of Ontario, Debates, le 2 juillet 1968, p . 6101 .

3 . Voir le Rapport de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et !e biculturalisme,

livre I . carte no 4 - Algoma, Carleton, Cochrane, Essex, Glengarry, Nipissing, Prescott,

Russell, Stormont, Sudbury, Temiskaming . La situation d'Ottawa, qui est exceptionnelle,

sera 6tudi6e dans un autre livre .
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D. Recommandations aux entreprises

1323. 11 faut evidemment de la souplesse dans la realisation des Recommandation
objectifs generaux que renferment les recommandations no,, 42 et 43 . n° 47
Les reamenagements varieront selon les categories auxquelles ap-
partiendront les diverses entreprises : entreprises exergant la totalite
ou la plus grande partie de leurs activites au Quebec ; entreprises ayant
la plupart de leurs installations et de leurs debouches hors du Quebec ;
entreprises nationales ayant leur siege social au Quebec ; entreprises
faisant partie d'une societe internationale appartenant a des interets
etrangers . L'etendue et le rythme de la transformation differeront aussi
selon la situation actuelle de chaque firme en matiere de langue . Le
groupe d'etude devra done se mettre en contact avec chacune des entre-
prises et etablir avec la direction un plan adapte a chaque cas particu-
lier . Nous recommandons que les entreprises auxque lles s'adressent les
recommandations nos 42 et 43 s'engagent forme llement a etablir le
bilinguisme institutionnel dans leurs etab lissements ; qu'elles designent
immediatement certains secteurs de leur siege social et de leurs etablis-
sements situes an Quebec on dans les districts bi lingues comme devant
devenir des unites francophones, et qu'elles designent les postes supe-
rieurs et de direction qui devront We occupes dans un proche avenir
par des titulaires bilingues. Nous insistons ici sur la necessite de mesures
immediates de cet ordre en ce qui concerne leur activite a Montreal .

1324. Le bilinguisme institutionnel doit comporter, pour les grandes L'objectif
entreprises au Quebec, une organisation telle que la haute direction y
soit entierement bilingue, que la majorite des services au niveau des
cadres moyens et dans les services auxiliaires exercent leur activite
en frangais, et ou - compte tenu des 'circonstances particulieres -
1'anglais soit la langue de travail d'un nombre restreint de secteurs .
Alors le franriais sera la principale langue de travail a tous les echelons
et dans tous les services, mais il n'en resultera pas que tout le per-
sonnel soit tenu de travailler exclusivement en frangais . La plupart des
services fonctionneront principalement en frangais, et le frangais sera

la langue usuelle de communication entre les services et la haute direc-
tion, mais on pourra continuer d'utiliser 1'anglais dans certains secteurs
particuliers ainsi que pour les communications entre ces secteurs et la

haute direction, dans les cas ou celle-ci serait etablie en dehors de la
province .

1325 . Tel est le but a poursuivre. ttant donne 1'ampleur des mesures Mcessite d'un
qu'il entrainera pour la plupart des entreprises, il faudra proceder plan par 6tapes
par etapes : les transformations envisagees seront de plus en plus
considerables selon les etapes . Cependant, nous comptons bien que les
entreprises seront en mesure de creer immediatement au moins quelques
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unites francophones . A 1'heure actuelle, 1'anglais est la langue de

travail courante aux niveaux intermediaire et superieur dans la plupart

des services de gestion et de soutien, et il est aussi la principale langue

du systeme de classement . Pendant la periode de transition, oiu se

multiplieront progressivement unites francophones et postes bilingues,
la place de chacune des deux langues dans les communications
internes - y compris dossiers et archives - devrait changer graduelle-

ment en faveur du frangais . Au cours de cette periode, on s'efforcera

de fournir au personnel anglophone unilingue l'occasion d'acquerir une

bonne connaissance du franqais ou de travailler dans une unite anglo-

phone .

Effets sur le 1326. La mise en oeuvre de ces propositions exigera une planification

.d6roulement de et des mesures bien au point . Les programmes de formation de specia-

la carrii3re listes et d'administrateurs, de plus en plus repandus dans les entreprise s

privees, devront etre modifies considerablement . Sous son aspect le plus

general, la planification en ce domaine suppose qu'on prevoie les
besoins en administrateurs et en specialistes a des echelons donnes,
qu'on determine la formation et 1'experience que devront posseder les

nouveaux titulaires, qu'on recrute un nombre approprie de candidats
a ces postes et qu'on leur trace une carriere dans l'organisation .

1327. Peu d'organisations, hors . des forces armees, disposent de

plans aussi complets . Toutefois, la plupart des entreprises en possedent

qui comprennent de nombreux elements du projet d'ensemble . Elles ont

une politique de recrutement, elles assurent la formation de leur per-
sonnel soit dans leurs etablissements, soit a 1'exterieur, elles veillent
a la mobilite des jeunes cadres afin de leur faire acquerir une experience
variee, et elles appliquent des methodes e d'excellence z de selection

et de promotion .

A titre d'exemple 1328 . 11 faudra modifier systematiquement ces programmes pour

tenir compte de notre recommandation no 47 . Une entreprise pourrait,

par exemple, decider qu'a telle date un certain secteur deviendrait

francophone . En consequence, elle etablirait un plan selon lequel le
personnel de ce service aurait une connaissance du frangais a la date

fixee . Les cours de langue commenceraient le plus tot possible pour les

titulaires en place qui ne savent pas le frangais . D'autres, non-franco-

phones, pourraient etre mutes ailleurs progressivement . On s'assurerait

d'effectifs francophones suffisants en prelevant du personnel franco-
phone sur d'autres services, en recrutant des francophones ou en creant
des cours de langue pour les anglophones qui sont destines a 1'unite
francophone mais qui n'auraient pas encore atteint a la maitrise du

frangais .

1329 . Pour realiser le bilinguisme qu'exigent les postes de haute
direction, il est probable qu'a courte echeance on se fonderait princi-
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palement sur 1'enseignement de la langue seconde aux titulaires non
encore bilingues et sur la promotion de bilingues competents . Toutefois,
il sera peut-etre necessaire de completer ces mesures par le recrutement
de personnes possedant les qualites requises . La nature des modifi-
cations a apporter variera d'une entreprise a 1'autre selon les effectifs
francophones, 1'emploi du frangais dans 1'administration interne et
1'ampleur des programmes de formation des cadres .

1 . Recrutement

1330. Supprimer les obstacles a 1'acces des francophones aux em-

plois de direction, aux postes de specialistes ou de techniciens, est a
la fois un objectif et une condition de la mise en ceuvre des transfor-
mations a long terme en matiere de langue de travail . L'un des princi-
paux obstacles pour les francophones tient a ce qu'on exige d'eux qu'ils
soient en mesure de travailler en anglais dans les postes specialises,
techniques ou administratifs . On ne demande pas aux anglophones em-
bauches une maitrise analogue du frangais.

1331 . L'un des buts de nos recommandations generales sur le bi- Recommandation
linguisme institutionnel consiste a rendre accessible aux francophones n° 48
unilingues, grace aux unites de langue frangaise, un nombre d'emploi s
beaucoup plus eleve. En ce qui concerne le recrutement, nous recom-
mandons qu'aussitot apres avoir designe les unites francophones de leur
organisation, les entreprises designent aussi comme francophones un
nombre considerable d'emplois de specialistes, de techniciens et de
cadres .

1332. Nous comptons qu'en adoptant le programme des unites de
langue frangaise et en assouplissant les exigences en matiere de bilin-
guisme a 1'endroit des francophones, on etargira sensiblement la base
du recrutement parmi eux, notamment dans les universites . Malgre ce
changement de politique, la crainte qu'eprouvent depuis longtemps les
francophones a 1'endroit de la grande entreprise peut maintenir a 1'ecart
des candidats possedant les qualites requises . Aussi le monde des
affaires doit-il prendre des mesures speciales pour que disparaisse ce
sentiment de mefiance .

1333. Autre obstacle au recrutement : les francophones, en particulier Recommandation
dans les milieux etudiants, ignorent les occasions et les conditions de n° 49
travail qu'offrent les grandes entreprises . Celles-ci devraient s'efforcer
d'etablir de meilleures communications avec les universites, les CEGEP et
les ecoles secondaires de langue frangaise, avec les professeurs, les
agents de placement, les orienteurs et les conseillers . Des rapports
plus etroits entre le monde des affaires et les facultes de commerce,
d'administration et de genie des universites francophones seraient fruc-
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tueux pour les deux parties . Nous recommandons que les entreprises

s'efforcent d'interesser les jeunes francophones aux carrieres commer-

ciales, en fou rnissant des renseignements complets sur les postes a

pourvoir aux dirigeants des etablissements scolaires de langue frangaise,

et en envoyant des recruteurs dans ces etab lissements, au Quebec et

dans les autres provinces .

2 . Formation du personne l

1334. Les recommandations generales a 1'adresse des grandes entre-
prises ont pour objet de permettre a leurs employes francophones de
progresser jusqu'aux echelons superieurs tout en continuant de tra-

vailler surtout en frangais . Pour que cc soit possible, il faut que ces

employes aient pleinement acces a des cours de formation du personnel

dispenses en leur langue . Comme les methodes d'administration com-

portent des differences d'ordre culturel, il peut etre necessaire d'e1a-
borer des cours speciaux en fonction des elements culturels sous-

jacents .
1335. C'est a la formation par la pratique que les grandes entre-

prises recourent le plus communement pour developper leur personnel .

A 1'heure actuelle, nombre de jeunes francophones se trouvent dans
une situation oil 1'anglais est la langue de travail predominante, et
doivent se debrouiller de leur mieux en recevant en anglais une forma-

tion initiale d'une grande importance. La creation d'unites francophones

dans les domaines auxquels seront affectes les debutants de langue

frangaise devrait contribuer largement a attenuer cc probleme.

Recommandation 1336. De nombreuses societes offrent des cours de gestion a leur

n° 50 nouveaux employes, ainsi qu'aux membres plus anciens de leur per-

sonnel . Souvent ces cours ne sont donnes qu'en anglais . Visant a

1'egalite d'acces et au rendement, nous recommandons que les entre-

prises offrent leurs programmes internes de formation en frangais

a Yintention de leurs employes francophones .

Recommandation 1337. Du fait de la complexite croissante des methodes adminis-

n° 51 tratives et techniques, il existe une tendance marquee a confier les
cours de formation a des etablissements exterieurs specialises . 11 est

probable que cette tendance se generalisera . Cc genre de formation doit

etre accessible aux francophones comme aux anglophones En conse-

quence, nous recommandons que, la on les cours de formation ne sont

par actuellement offerts en frangais, les entreprises conferent avec les

etablissements francophones d'enseignement superieur du Canada et de

1'etranger sur la possibilite de dispenser la formation necessaire . Une

simple revision des programmes existants pourra suffire, mais il se peut
aussi qu'une orientation en cc sens necessite la creation de nouveaux

cours par ces etablissements .
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3. Mutations hors des regions francophone s

1338 . A 1'ere des compagnies nationales et multinationales, qui
est la notre, les membres les plus hautement qualifies du personnel
sont appeles, a une etape ou 1'autre de leur carriere, a s'eloigner de
leur milieu pour profiter pleinement des occasions professionnelles qui
s'offrent a eux. Le degre de mobilite geographique que l'on demande
aux cadres de ces entreprises est generalement plus eleve que dans
le cas des fonctionnaires federaux, voire du personnel militaire . Il
faudrait accorder une attention particuliere aux problemes que le
deplacement geographique pose aux francophones qui travaillent dans
le commerce, la finance ou l'industrie . Rester au sein de la commu-
naute de langue frangaise ou accepter un emploi a 1'exterieur est un
dilemme d'une particuliere acuite pour eux .

1339. Les deplacements sont indispensables a une organisation
efficace et a la formation du personnel . Toute politique qui aurait
pour resultat de confiner les cadres francophones a l'univers restreint
du Canada francais couterait cher a 1'entreprise en ressources humaines
sous-exploitees, et plus cher encore en occasions'perdues aux personnes
interessees . Nous avons constate que les employes francophones des
grandes entreprises industrielles ont ordinairement moins de mobilite
geographique que leurs homologues de langue anglaise . De nombreux
francophones et leurs familles repugnent a quitter la partie frangaise
du Canada . Eu egard a cette attitude, certaines entreprises evitent de
la leur imposer. Nous estimons qu'une politique bien conque doit
favoriser la mobilite geographique dans les circonstances appropriees,

tout en comportant des dispositions relatives aux problemes qu'elle
occasionne .

1340. Pour les employes manes ayant de jeunes enfants, partir pour

une region d'une autre langue et d'une autre culture suscite des pro-
blemes particulierement complexes ; on se demande non sans inquietude
si on trouvera sur place un enseignement en frangais . Lorsque des
employes francophones sont affectes a des regions oil le systeme des
ecoles publiques n'offre pas de cours satisfaisants en frangais, 1'entre-
prise devrait verser une indemnite couvrant les frais des etudes
elementaires et secondaires en frangais .

1341 . Nous avons formule, dans nos deux premiers livres, des

recommandations concernant les droits linguistiques des francophones
devant les tribunaux, dans les ecoles et les services du gouvernement
federal, d'un bout a l'autre du Canada . Ces recommandations, si elles
sont appliquees, amelioreront le sort des familles francophones amenees
par un emploi a s'installer dans une region de langue anglaise . Une
autre bonne fagon de resoudre leurs difficultes serait de creer des centres
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culturels de langue frangaise dans les grands agglomerationsl . Les entre-

prises privees pourraient contribuer sensiblement au bien-etre de leurs
employes francophones et de leurs familles en aidant a la creation et au

maintien de ces centres . Le processus dont il s'agit comporte nombre
d'aspects que les employeurs eclaires devraient chercher a comprendre

et a planifier . Nous recommandons que les entreprises s'emploient a

assurer aux francophones les memes possibilites de mutations qu'aux

anglophones, tout en prenant des mesures pour riduire an minimum

les difficultes que ces mutations peuvent occasionner.

4. Promotions

1342. Les promotions constituent un sujet qu'on ne saurait dissocier
des considerations et des recammandations qui precedent ; elles sont

influencees notamment par les programmes de formation et de derou-
lement de carriere, par les mutations et, disons-le, par toutes les pra-

tiques des entreprises en matiere de langue de travail . Si 1'employe

francophone ne jouit pas d'une egalite d'acces a tous ces moyens

d'acquerir de 1'experience et de developper ses aptitudes, s'il n'a pas
la meme possibilite de travailler dans sa langue et avec des gens de
traditions culturelles analogues, il n'aura pas les memes chances d'avan-

cement . L'efficacite des recommandations qui suivent repose donc large-
ment sur la mise en oeuvre des precedentes recommandations touchant
les unites francophones, le bilinguisme de la haute direction, les pro-

grammes de formation et la mobilite .

Recommandation 1343 . Tout d'abord, il faut que les methodes de promotion soient

n° 53 regies par certaines normes qui n'ont pas ete entierement observees

jusqu'ici . Nous recommandons que toute la documentation ayant trait

aux promotions et a la preparation qu'elles comportent soit offerte

en frangais . Elle comprendra les avis de vacances, les descriptions des

emplois et des qualites requises des candidats .

Recommandation 1344. On peut aussi etablir des normes pour les interviews et les

n° 54 examens de qualification . Nous recommandons que soit accordee a

tons les candidats francophones la faculte de s'exprimer dans leur
langue aux examens oraux et ecrits et aux interviews, et que les exa-
minateurs prennent en consideration les difficultes auxquelles le can-
didat a d"u faire face dans son travail anterieur par 1'obligation de

s'exprimer dans une langue seconde . 11 va de soi que, pour apprecier

la valeur du candidat, on devra faire appel a des superieurs qui parlent

sa langue .

Recommandation 1345. La question de la connaissance des langues comme condition

n° 55 d'avancement doit etre examinee sans ambages . Certes, il devrait etre

1 . Rapport de la Commission royale d'enquste sur le bilinguisme et le biculturalisme, livre I .

§ 403.
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possible pour les francophones de poursuivre leur carriere jusqu'a
1'echelon moyen, tout en travaillant en frangais, mais il existe nombre

de postes dans les entreprises ou le bilinguisme est absolument neces-
saire . 11 s'en trouve notamment dans les domaines de la mise en marche,
des relations publiques et des relations ouvrieres . De plus, nous sommes
persuades qu'on devrait, contrairement a 1'usage courant, exiger le
bilinguisme pour tous les postes superieurs et de direction et pour les
postes de maitrise . Element essentiel a ces echelons, le bilinguisme
devrait etre une condition d'acces a ces postes . Cela incitera surement
les employes unilingues a acquerir la maitrise de l'autre langue . Comme
dans la fonction publique federale et les forces armees, on devrait
proceder avec methode . 11 faudrait definir les degres d'aptitude en
matiere de langues, organiser des examens pour classer le personnel
sous cc rapport, et faire en sorte que les mecanismes de promotion
tiennent compte a la fois des donnees relatives a la connaissance des
langues parmi le personnel et des exigences du poste a pourvoir . Nous
recommandons que les en treprises ayant designe certains postes comme
bilingues definissent clairement le degre requis de connaissance du
fran~ais et de 1'anglais et qu'elles en fassent une condition d'acces a
ces postes.

1346. Toutefois le bilinguisme ne devrait pas entrer en ligne de
compte dans la promotion a des postes non designes comme bilingues .
Notre recommandation prevoit la creation d'unites francophones et
anglophones oit la plupart des membres du personnel n'auront pas
besoin de savoir les deux langues . Mais s'ils aspirent a un poste bi-
lingue, la connaissance de 1'autre langue deviendra un critere impor-
tant pour 1'appreciation de leur aptitude a le remplir.

5. Cours de langues et traductio n

1347. Les recommandations qui precedent font ressortir le besoin
pressant de cours de langues et de services de traduction d'une meil-
leure qualite . Ce probleme est devenu critique non seulement dans le
secteur prive, mais aussi dans le secteur public . Nombre d'organisa-
tions sont actuellement engagees dans la preparation, 1'experimentation

et la mise au point de programmes ayant pour objet de satisfaire a
des besoins qui ne cessent de croitre .

1348 . A notre avis, il existe un seul moyen satisfaisant de resoudre
a long terme le probl'me des cours de langue : que les etablissements
d'enseignement du Canada forment des eleves qui aient, a la fin de

leurs etudes, une bonne connaissance des deux langues officielles du
Canada. 11 est peut-etre utopique d'esperer que tous les Canadiens
possederont un jour une maitrise complete des deux langues . Mais il

Ameliorations
necessaire s

L'apport des
entreprises

591



Le monde du travail

Qui doit suivre
des cours de

langues ?

Necessirte de mettre
en pratique le s

connaissances
nouvellement

acquises .

La collaboration
est n6cessaire

entre pouvoirs
publics et
entreprises

592

n'est pas deraisonnable de penser que dans un avenir prochain tons
ceux qui aspireront a un poste de dirigeant, de specialiste ou d'admi-

nistrateur au sein des gouvernements ou dans les grandes entreprises

seront bilingues d'office . En attendant, toutefois, il sera n6cessaire que

les entreprises dispensent ou subventionnent des cours de langues pour

acceder au bilinguisme requis .

1349. Beaucoup de grandes entreprises consacrent des efforts et des

sommes d'argent considerables aux cours de langues, destines tant aux

francophones qu'aux anglophones . Il est essentiel que ces efforts soient

developpes de faron selective . D'apres notre plan de bilinguisme insti-

tutionnel, la maitrise des deux langues serait surtout n6cessaire pour
les cadres superieurs et pour les agents de maitrise des unites anglo-

phones et francophones . Nous avons constate lors de notre recherche

que la majorite des cadres actuels sont des anglophones unilingues .

Aussi devraient-ils au plus tot suivre des cours de langues, et beneficier

d'une haute priorite dans l'organisation de ces cours .

1350. 11 est egalement n6cessaire d'assortir d'une haute priorite
1'enseignement de 1'anglais aux francophones unilingues qui occupent

deja de tels postes on ont ete choisis pour les occuper . Toutefois,

parce que l'objet fondamental de ces cours est de faire du frangais la
principale langue de travail de 1'entreprise, il ne suffira plus, comme

par le passe, d'enseigner 1'anglais a tous les francophones unilingues
exergant une profession de specialiste, de technicien ou d'administra-

teur . En effet, il pent etre necessaire, ainsi que nous 1'avons note plus
hautl, d'accorder davantage d'importance a 1'enseignement du frangais
aux francophones bilingues qui, amenes depuis longtemps a travailler en

anglais, ont perdu la maitrise de leur propre langue .

1351 . Pour que 1'etude des langues ait un effet durable, il faudra

que les connaissances acquises soient largement mises a profit dans

le milieu de travail, une fois le cours termine . L'une des principales

raisons pour lesquelles 1'enseignement du frangais aux anglophones
unilingues a ete aussi peu fructueux par le passe est que les stagiaires,
une fois de retour a leurs postes, n'avaient guere l'occasion de mettre

en pratique leurs aptitudes nouvellement acquises . Les objectifs du

bilinguisme institutionnel et les programmes d'enseignement des langues

sont donc etroitement lies .

1352. Un enseignement efficace des langues ne va pas sans frais

considerables . A 1'heure actuelle, nombre d'entreprises ont leurs propres

cours ; pourtant il y aurait avantage, en ce domaine, a mettre en

commun le fruit des experiences et les installations . Le gouvernement

federal et les gouvernements des provinces officiellement bilingues de-

vraient offrir direction et assistance dans 1'orgallisation de cours d e

1 . Voir le § 813, dans le vol . 3A.
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langues efficaces . Cette consideration s'applique aussi aux services de
traduction . Le caractere insatisfaisant des moyens actuels est notoire
et largement deplore .

E. Le role du gouvernement federal

1353. Le gouvernement federal est en mesure de donner 1'exemple
en appuyant de son autorite 1'effort pour obtenir une adhesion generale
au principe du bilinguisme institutionnel. II peut aussi jouer un
role pratique en aidant a la mise en ceuvre de la transformation dans
le secteur prive. Par ses politiques economiques d'ensemble et les
services particuliers qu'il assure, le gouvernement federal exerce une
grande influence sur la marche des affaires et 1'activite des entreprises
canadiennes . Ces politiques et ces programmes, en tenant compte du
bilinguisme, peuvent remplir une fonction essentielle en favorisant
et en permettant d'apprecier la mise en ceuvre de nos recommandations .

1354. Par exemple, un nombre considerable d'organismes federaux
achetent et vendent au secteur prive . Le service des approvisionnements
du gouvernement canadien et les diverses societes de la Couronne sont
de grands z acheteurs 3, . L'information et certains autres services sont
dispenses notamment par les ministeres du Commerce, des Finances,
du Travail, de la Main-d'ceuvre et de l'immigration, de 1'Expansion
economique regionale, de la Consommation et des corporations et de
1'Agriculture . Qu'ils en soient conscients ou non, ces organismes exercent
une forte influence sur 1'emploi des langues dans le secteur prive.
Souvent, par le passe, ils ont neglige les efforts necessaires pour assurer
au fran ;:ais la meme place qu'a 1'anglais dans la prestation des services
courants . Nombre de ces services sont maintenant offerts en frangais,
mais il existe encore de notables exceptions .

1355. Les organismes federaux et les entreprises entretiennent
des rapports qui vont bien au-dela de 1'echange d'imprimes . Les
contrats du gouvernement en sont un exemple . Souvent, bien que les
appels d'offres soient imprimes dans les deux langues, les devis tech-
niques ne sont rediges qu'en anglais . Cela pousse 1'entreprise qui
obtient le contrat a utiliser la terminologie anglaise dans tout le processus
de fabrication . A cette pression s'ajoute le fait que souvent le personnel
du gouvemement qui doit maintenir une liaison constante avec 1'entre-
prise est compose d'anglophones unilingues. Une situation analogue
s'est produite a maintes reprises dans le domaine des relations du travail .
11 importe que l'on corrige toute situation de ce genre . Cet objectif a
1'esprit, nous recommandons que soit presentee simultanement en fran-
gais et en anglais toute information se rapportant aux contrats du
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gouvernement federal et aux au tres services rendus aux en treprises

privees, y compris les devis et les documents techniques, et que dans

toutes les relations officielles entre le personnel du gouvernement

federal, les entreprises et les syndicats, des mesures suffisantes soient

prises pour que le fran~ais soit pleinement utilise dans les circons-

tances appropriees .

Recommandation 1356. Nos recommandations touchant la fonction publique f6d6-
n° 57 rale et les forces armees comportent des mesures ayant pour objet

d'ameliorer les services de traduction, d'elaborer des vocabulaires
frangais a partir des termes techniques anglais, et de mettre au point de

meilleures methodes d'enseignement des langues . Le gouvernement du

Quebec est egalement actif dans plusieurs de ces domaines, et nombre
d'entreprises privees ont mis en route des programmes pertinents . Pour

favoriser 1'innovation et reduire au minimum les doubles emplois, il
serait necessaire que tous ces organismes collaborent etroitement. En

consequence, nous recommandons que les organismes federaux em

cause me ttent d'office a la disposition des en treprises toutes leg

donnees decoulant des changements apportes aux services de traduction, ,

aux vocabulaires bilingues et a 1'enseignement des langues qui pour-

raient etre utiles a ces en trep rises an cours de leur processus de trans-

forma tion . Dans certaines situations, les gouvernements et les entreprises
gagneraient peut-etre a une utilisation commune du personnel et des

installations .

F. Conclusion

Adhesion an prin-
cipe du bilinguisme

institutionnel

1357 . Le regime d'egalite compo rte la possibilite pour chacun de

se serv ir de sa propre langue et de travailler selon un style conforme

a sa propre culture . Nous avons recommande l'instauration du frang ais

comme principale langue de travail au Quebec, dans le secteur p rive ;

nous nous sommes interesses surtout aux grandes entreprises, estimant
que 1'egalite dans le travail n'etait guere concevable si elle ne se rea li-

sait d'abord au sein de ces entreprises . Pour redefinir leur role econo-

mique, les francophones ont besoin du concours des principaux em-

ployeurs qui agissent sur de larges secteurs de 1'economie et com-

mandent sa croissance.

1358. En outre, cette collaboration doit prendre une forme plus
generale, plus rationnelle et plus coherente que 1'idee fragmentaire visant

a accroitre le nombre des bilingues . Nous proposons aux pouvoirs

publics et au secteur prive d'adherer au concept du bilinguisme institu-
tionnel, et d'operer les changements de structure qui en decoulent .

Ainsi nous recommandons la creation d'unites francophones aux

niveaux de la direction et des travailleurs manuels . Ces unites assure-
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raient aux francophones un avantage considere comme allant de soi par
les anglophones : la possibilite de faire carriere en leur langue dans
les principaux domaines de la vie economique . Nous ne proposons
pas que tous les Canadiens deviennent bilingues, mais plut6t que les
grandes entreprises ayant des etablissements au Quebec (voire dans
les districts bilingues hors du Quebec, ou la situation le permettrait)

fassent en sorte que leurs employes puissent donner toute leur mesure
dans la langue officielle de leur choix . Les obligations, tout autant que
les fruits du bilinguisme, doivent etre reparties egalement entre anglo-
phones et francophones .

1359. Des changements de pareille ampleur, meme s'ils pouvaient Le role de s
etre entrepris, ne sauraient probablement etre menes a terme par des pouvoirs publics
entreprises agissant isolement . Ils devront reposer sur une politique et
une coordination officielles, et exigeront le concours et les suggestions
du monde des affaires, de 1'enseignement et du travail . C'est pourquoi
nous avons propose que des groupes d'etude, notamment au Quebec,
reunissent les representants de ces milieux a des fins de consultation,
de planification et d'assistance en cc domaine . Nous nous sommes
aussi prononces en faveur d'une aide directe de la part des gouverne-
ments provinciaux et federal .

1360. Nous nous sommes interesses surtout au Quebec, car c'est Notre interet
dans cette province que le probleme d'assurer aux francophones une pour le Quebec
egalite des chances authentique dans le secteur prive se pose de la est primordial,
fagon la plus aigue, et c'est la aussi qu'il faut trouver les solutions . mais non exclusif

Mais le Quebec n'est pas une entite a part : les francophones appar-
tiennent a une communaute canadienne plus large. Pour realiser vrai-
ment 1'egalite des chances au Canada, il faut que les francophones,
hors du Quebec, puissent travailler et vivre sans s'exposer a perdre
leur identite linguistique et culturelle .

1361 . Toutefois, 1'egalite des chances au Canada, comme le progres
du Quebec et de ceux qui y vivent, dependent d'une gamme etendue de
facteurs socio-economiques exterieurs aux entreprises que nous avons
etudiees, mais dont les repercussions se font sentir vivement au sein
de ces entreprises . Ces facteurs, nous les abordons dans la quatrieme
partie .
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Chapitre XVI Pour un regime d'egalite dans le monde du travai l

1362. Notre mandat n'embrassait 1'examen ni des institutions eco-
nomiques, ni des conditions du progres social . Cependant, la situation
des deux groupes linguistiques et la place de chacune des deux langues
officielles dans le monde du travail sont intimement liees aux fac-
teurs generaux de developpement socio-economique . Il se peut que la
stricte execution de nos recommandations ne suffise pas a reduire nota-
blement les disparites sociales et economiques accusees que nous avons
demontrees dans ce livre . En fait, la situation des francophones est tel-
lement defavorable et la place qu'ils occupent aux echelons superieurs
des secteurs public et prive est tellement limitee que des changements

s'imposent au-dela des seules questions de 1'emploi et du statut des deux
langues offlcielles . Nous n'entendons pas formuler de recommandations
relatives a ces changements, mais nous estimons devoir dormer notre
avis sur ces questions .

1363. Dans tous les domaines du monde du travail que nous avons

passes en revue, les francophones sont desavantages par rapport aux
anglophones. Sur le plan national, provincial ou local, au sein des in-
dustries ou des professions, leurs revenus sont nettement inferieurs a
ceux des anglophones . On constate des disparites analogues quant aux
niveaux d'instruction . Dans le monde du travail au Canada, que Pon
consid'ere 1'entreprise privee, la fonction publique federale ou les forces
armees, les francophones ont beaucoup moins de chances d'occuper
les postes superieurs . En outre, ceux d'entre eux qui occupent des postes
eleves doivent, tres souvent, utiliser 1'anglais au travail . Finalement,
et meme si 1'on fait abstraction de la forte emprise etrangere sur 1'eco-
nomie du pays, la part de l'industrie canadienne qui appartient aux
francophones est extremement mince .

La situation
desavantageuse
des francopbones
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1364. Bien que nous ne puissions determiner tous les rapports qui

existent entre elles, nous estimons que ces disparites sont liees . (Nous

avons d'ailleurs degage au chapitre v les liens entre revenu, instruction

et profession.) Aussi sommes-nous persuades que les mesures propres

a attenuer ces disparites devront comprendre toute une gamme de dis-
positions complementaires accompagnant 1'application des recomman-

dations du present livre .

L'€volution 1365. Les recommandations formulees dans les deuxieme et troisieme

fondamentale parties visent essentiellement a assurer 1'egalite des chances pour les

francophones chez les grands employeurs . Nous avons demande aux

pouvoirs publics et au secteur prive de mettre en ceuvre une reforme

des structures internes qui nous parait essentielle pour assurer aux
francophones un role plus important dans un milieu culturel et linguis-

tique qui leur soit propre . Si les mesures que nous preconisons pour les

secteurs public et prive comportent des differences de modalites et
d'application, l'unite francophone est, dans les deux cas, la notion essen-

tielle . A notre avis, ce n'est qu'en adoptant la formule de 1'unite fran-
cophone comme element de base, que l'on peut esperer realiser un
veritable progres vers 1'egalite au sein des grands organismes du monde

du travail . Cela suppose que l'on attache desormais plus d'importance

au bilinguisme institutionnel qu'au bilinguisme individuel .

1366. Si un jour, comme nous 1'esperons, la survivance du franCais
est assuree, il y aura peut-etre lieu de mettre a nouveau 1'accent sur le
bilinguisme individuel dans 1'ensemble du pays, pour les francophones

comme pour les anglophones . Toutefois, le bilinguisme institutionnel

est une premiere etape indispensable et nous le recommandons parce
qu'il est la seule reponse aux besoins actuels et a ceux de 1'avenir im-

mediat .

Un ensemble 1367 . Nos recommandations touchant, entre autres, 1'enseignement

de mesures des langues, la traduction, le recrutement et le regime d'avancement du
personnel, sont etroitement liees a notre proposition d'unites franco-

phones . Ensemble, elles constituent un programme d'egalite entre fran-
cophones et anglophones dans la fonction publique et dans les grandes

entreprises privees . La mise en oeuvre de nos recommandations devrait

assurer aux premiers une place plus importante dans les grands
organismes du monde du travail, plus particulierement aux echelons

eleves . De plus, 'leur statut socio-economique s'en trouverait ameliore,
et les grandes orientations des secteurs public et prive refleteraient da-
vantage et plus fid'element les valeurs et la culture du Canada franco-

phone . En outre, ces mesures elargiraient la place du francais dans

1'administration, les sciences et les affaires . Cette langue serait apte a

exprimer toutes les realites canadiennes, tout en se conformant aux
usages de la France et des autres regions de langue frangaise . Les fran-
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cophones auraient alors la possibilite, collectivement et individuellement,
de jouer un role plus important dans la gestion. et l'orientation des
entreprises privees et publiques, selon les techniques les plus avancees ;
les etablissements d'enseignement francophones seraient stimules par
un plus grand appui a leur travail de recherche, de formation et de
promotion sociale .

1368. Ce serait la de remarquables resultats . Si les grands em- Les Iimites d'une
ployeurs procedent aux reformes que nous preconisons, nous aurons politique
franchi un grand pas vers 1'egalite . Mais il ne faut pas perdre de vu e
que cela ne constituera qu'un remede partiel et indirect aux disparites de
revenu, d'instruction, de statut professionnel et de pouvoir economique .
Que les francophones prennent une place plus importante dans les
grandes entreprises, cela ne changera guere leur situation d'ensemble,

ni ne tiendra lieu d'une meilleure instruction, d'un nouvel elan de
confiance, d'une plus grande incitation a se preparer aux possibilites
que leur offre le monde du travail . Ces reformes de structure n'auront
aucun effet non plus sur la repartition de la propriete dans 1'economie
quebecoise . En consequence, les adaptations que nous preconisons
doivent, a notre avis, s'accompagner chez 1'element francophone d'efforts

pour se doter d'institutions economiques et sociales solides et dyna-
miques afin d'etre en mesure, au meme titre que les anglophones, de
profiter des occasions qui s'offriront.

A . Le cadre economique et social

1369. Des politiques tenant compte de 1'etat actuel des structures et
de 1'evolution probable de la societe constituent le meilleur moyen de
realiser les objectifs que nous avons proposes. Les reformes doivent
s'inscrire dans un cadre dynamique . Les possibilites de developpement
sont grandes si Pon sait s'adapter a une economie qui se transforme et
innove. Au contraire, toute tentative de modifier un milieu statique se-
rait difficile et decevante, sinon futile . Sur le plan des individus, les
avantages d'un cadre evolutif sont impressionnants eux aussi . En effet,
il est plus facile de modifier la structure professionnelle dans un mar-
che du travail ou de nouvelles specialisations sont constamment exigees

et ou chacun s'adapte sans cesse a des conditions nouvelles . Ce type
d'evolution economique est courant an Canada et assure un milieu

hautement favorable a la realisation d'un meilleur equilibre entre an-
glophones et francophones . Manifestement, les francophones ont la
ferme intention de realiser une societe moderne et technique, an diapa-
son des grands progres du XXe siecle, tout en conservant leur langue
et en developpant leur culture . .
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1370. Les Canadiens, surtout ceux de langue frangaise, doivent tirer
parti de cc climat et, grace a une politique d'expansion ordonnee, faire

en sorte que le changement assure uri meilleur equilibre entre franco-
phones et anglophones dans le domaine economique. Differents pro-

grammes de developpement sont actuellement en cours ou a 1'etude
dans tout le pays, mais leurs effets eventuels sur les rapports entre an-

glophones et francophones ne sont pas pris en consideration . Leurs

buts et leurs objectifs non plus ne sont pas coordonnes . En consequence,

certains programmes donnent prise a la critique et, dans bien des

domaines delicats, aucune politique n'a encore ete enoncee .

Une action 1371 . Pour etre efficace, Faction entreprise doit etre adaptee aux

diversifiee besoins des regions. Ainsi, les programmes interessant les regions a

forte population francophone doivent tenir compte de la langue et de

la culture franqaises . Actuellement, les programmes d'envergure natio-

nale peuvent etre discriminatoires a 1'egard des francophones dans la
mesure oit ceux-ci, etant plus en retard, sont moins prepares a en tirer

parti . Par exemple, nombre de contrats du gouvernement federal, qui
comportent de grandes possibilites de developpement, ont ete plus sou-
vent octroyes par le passe aux entreprises anglophones, plus puissantes ;

les subventions de recherche et les services professionnels ont ete plus
facilement accessibles aux organisations anglophones .

Trois types 1372 . De telles considerations soulevent le probleme delicat des

de politiques ordres de priorite, mais elles doivent entrer en ligne de compte dans tout
examen des politiques de developpement sous 1'angle de 1'egalite . Nous

exposerons trois types de politiques : celles qui s'attachent a relever le

degre de qualification de la main-d'oeuvre, celles qui ont directement
pour objet de stimuler la croissance economique, celles, enfin, qui ont
ete conques pour lever les disparites socio-economiques entre les indi-
vidus, principalement dans les grandes agglomerations urbaines . Les

effets de ces politiques sont etroitement lies . Par exemple, une main-

d'eeuvre mieux formee est generalement consideree comme essentielle
a la croissance economique, tandis que les progres de la scolarisation

attenuent considerablement les disparites regionales et la pauvrete . En-

semble, ces politiques peuvent former la base d'une solution globale a

1'inegalite economique et sociale entre anglophones et francophones .

1373 . De telles politiques sont indispensables a la mise en oeuvre des

recommandations formulees dans les deuxieme et troisieme parties .

Plus il y a d'emplois ou le franqais est la langue de travail, plus grande

est la demande de francophones qualifies ; la population active de

langue franqaise doit pouvoir repondre a cette demande . S'ils veulent

tirer profit de nos recommandations, il faudra que les francophones
prennent confiance et soient animes du desir de se tailler une place

plus grande dans les domaines de 1'administration et des affaires et
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d'acquerir la competence requise pour occuper des postes eleves dans
les secteurs public et prive . Les reformes linguistiques constituent une
premiere etape necessaire ; toutefois, il importe egalement que les fran-
cophones, en tant que groupe, soient et s'estiment de plain-pied avec,
les anglophones sur les plans social et economique.

1 . Former des francophones qualifies

1374. Au Canada comme dans tous les pays industrialises, les ser- Les tendances
vices prennent de plus en plus d'importance, notamment 1'enseigne- de 1'economie
ment, les communications, la recherche et le developpement . La pyra-
mide des professions se transforme elle aussi : la proportion des
travailleurs manuels diminue tandis que celle des emplois necessitant
une formation technique ou professionnelle marque une augmentation
rapide . En fait, la croissance economique depend de plus en plus du
niveau d'instruction de la population active et du progres technologique,
et de moins en moins de 1'augmentation du capital et des effectifsl .
C'est pour tenir compte de ces tendances que, tout au long de ce livre,
nous avons concentre notre attention sur la fraction la plus qualifiee de
la population active . Dejh tres importante, cette classe de travailleurs le
deviendra bien davantage encore avec les progres de 1'economie= .

1375 . Cependant, c'est 1'ensemble de la population active franco-
phone qui nous interesse. A moins que les francophones ne parviennent
au meme degre de qualification et de formation que les anglophones,
ils sont voues a 1'inferiorite sociale et economique . Or, quelles qu'en
soient les raisons historiques, le recensement de 1961 indique que,
proportionnellement, un plus grand nombre d'anglophones que de
francophones ont regu une formation repondant aux besoins de 1'in-
dustrie et de 1'administration publique modernes . 11 existe plusieurs
moyens de reduire cet ecart .

1376. De fagon generale, on s'accorde aujourd'hui a penser que L'enseignement
1'enseignement est un facteur determinant de 1'accroissement a long
terme de la productivite et du revenu ree13 . ll est donc urgent d'ac-

1 . Voir le §93, vol . 3A . Voir aussi ace propos : SYLVIA OSTRY, The Occupational Composition
of the Canadian Labour Force, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1967 ; Ministere du Tra-
vail, Les tendances professionnelles manifestJes au Canada de 1931 d 1961, rapport no If,
Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1965 .

2. 136j6, dans la grande industrie, la prise des d@cisions est pass6e aux mains des groupes
de specialistes - la « technostructure »- dont les connaissances et I'experience sont in-
dispensables A la formulation de d8cisions rationnelles . Voir JOHN KENNETH GALBRAITH,
Le nouvel -6tat industriel, essai sur he systeme Jconomique americain, traduit de 1'anglais parJ .-L . Cr6mieux-Brilhac et Maurice Le Nan, Paris, Gallimard, 1967 .

3 . «I1 existe manifestement au Canada, semble-t-il, de tres grandes possibilit@s d'accroitre
le revenu moyen par habitant en augmentant la a somme » d'6ducation de la main-d'ceuvre .
D'apres la documentation recueillie et les analyses effectu6es, les bienfaits de tels progres
pourraient @tre consid6rables 6 la fois pour les particuliers et pour 1'ensemble de l'6conomie » .CONSEIL kONOMIQUE DU CANADA, DeuxiPme exposi annuel : Vets une croissance Jcono-
mique s3quilibrge et soutenue, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1965, p . 103 .
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Former des
administrateurs

et des chefs
d'entreprise

croitre les ressources consacrees a 1'enseignement dans 1'ensemble du
Canada, et tout particulierement dans le secteur francophone du Que-

bec. On a beaucoup fait deja ; les conclusions et les recommandations

de la commission Parent sur 1'enseignement dans la province de Que-
bec, ont souligne la riecessite de completer le systeme scolaire public
par la creation de colleges d'enseignement general et professionnel

(CEGEP) . Ces etablissements ont pour tache expresse de dispenser une

formation technique et professionnelle de meme qu'un enseignement

general dormant acces a 1'universite . La commission Parent a egalement

insiste sur la necessite d'accroitre le nombre et la proportion des eleves
francophones qui poursuivent leurs etudes jusqu'a 1'universite ; elle

estimait important de developper les etudes superieures - en parti-
culier dans les etablissements de langue frangaise - et d'accorder une

plus large place a la recherche dans les universites . L'Assemblee natio-

nale du Quebec a adopte en 1968 une loi creant une universitel et

prevoyant des instituts de recherche . L'Universite du Quebec a ouvert

ses portes en septembre 1969 .

1377. Les CEGEP et la nouvelle universite marquent des etapes im-
portantes dans la reforme de 1'enseignement an Quebec. Its devraient

aider les jeunes francophones de demain a s'adapter a 1'evolution du

monde du travail . ttant donne l'importance de cette adaptation, il ap-
parait hautement prioritaire d'attribuer des ressources au systeme d'en-
seignement du Quebec, de meme qu'aux autres systemes scolaires du

Canada .

1378 . Il est evident que les rapports entre les pouvoirs publics, les
universites et le monde du travail doivent etre favorises et renforces . A

notre epoque, les universites risquent d'etre depassees par les besoins

d'une economie en constante evolution . Domines par les anglophones,

les milieux industriels, financiers et commerciaux ont naturellement des

liens moins etroits avec les universites francophones . Le systeme sco-

laire francophone du Quebec a toujours accuse un decalage vis-a-vis

des besoins de la societe contemporaine . Plus attentif a 1'evolution

economique actuelle et previsible, il contribuerait a attenuer les appre-

hensions et 1'insecurite qu'eprouvent aujourd'hui les jeunes face au

monde du travail . Les universites certes ne doivent pas negliger leurs

autres obligations envers la societe, mais elles doivent tendre vers un

equilibre plus conforme a la realite .

1379. C'est sans doute dans le domaine de 1'apprentissage des qua-
lites de chef d'entreprise et d'administrateur que le besoin de rapports

plus etroits entre les universites et le monde du travail se fait le plus

sentir . Nous avons deja recommande (§ 821) que les pouvoirs publics

collaborent avec les universites a la creation de cours superieurs en

1 . Loi de 1'Universit6 du Qudbec, S . Q . 1968, 17 Eliz. n, chap . 66 .
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administration publique. Cette recommandation pourrait englober la
formation d'administrateurs pour le secteur prive .

1380. Meme s'ils n'ont pas fait d'etudes superieures en administra-
tion, les anglophones ont plus facilement acces it des fonctions admi-
nistratives que les francophones . Ils acquierent ainsi experience et for-
mation par la pratique. Les francophones, eux, doivent compter
davantage sur les titres universitaires, parce qu'ils n'entretiennent pas de
rapports tres etroits avec le monde des affaires, qu'ils manquent d'expe-

rience et de tradition en ce domaine et peut-etre aussi parce que leur
echelle des valeurs est differente . La creation recente d'une ecole
d'administration rattachee a 1'Universite du Quebec constitue une pre-
miere etape prometteuse ; des fonds considerables devraient d'es main-
tenant etre mis a sa disposition afin qu'elle puisse profiter de la grande
experience des autres universites et s'assurer le concours de professeurs
hautement qualifies . ll devrait etre possible pour cette ecole de mettre
a contribution les milieux d'affaires de meme que les universites anglo-
phones, sans que son caractere franqais en soit altere .

1381 . Mais la formation universitaire n'est pas tout . Il faut egale-
ment accelerer le processus par lequel les francophones acquierent 1'ex-
perience de 1'administration . En un certain sens, cette intensification se
produit automatiquement dans une societe ouverte et mobile comme la
notre ; si Pon a besoin d'administrateurs, le rythme des promotions s'ac-
celere et la moyenne d'age diminue a ces postes . Une demande accrue
d'administrateurs francophones s'est manifestee au cours des dernieres
annees, dans des entreprises diverses et dans la fonction publique fede-
rale . La mise en ceuvre de nos recommandations devrait permettre aux
francophones d'acceder plus facilement aux echelons superieurs de la
direction . Cependant, pour repondre aux besoins des entreprises, il
faudra elaborer des programmes speciaux de formation et d'assistance
technique .

1382. L'administration federale peut egalement devenir une ecole de
formation pour les francophones . Nombre de ministeres, tels ceux de
I'Industrie, du Commerce, des Finances, du Travail, de 1')✓ nergie, des
mines et des ressources, entretiennent des rapports etroits avec 1'indus-
trie et les services . Grace a une gestion du personnel et a des politiques
d'avancement appropriees, ces ministeres pourraient contribuer a la

realisation de 1'egalite dans la fonction publique et dans le secteur prive .
11 y a d'ailleurs un mouvement constant de personnel entre ces minis-
teres et le secteur prive . La formation et 1'experience acquises dans la
fonction publique federale ou dans les forces armees peuvent influer

considerablement sur 1'apport subsequent de 1'individu au secteur prive .
Il en est de meme, et peut-etre a un degre plus marque, pour les entre-

prises publiques telles que les Chemins de fer nationaux, Polymer et
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Air Canada. Les gouvernements provinciaux, particulierement ceux des

provinces officiellement bilingues, peuvent jouer un role analogue .

1383. D'autres organismes federaux et provinciaux sont en rapport

quotidien avec de petites et moyennes entreprises appartenant a des

francophones. La S. C. H. L., la Banque d'expansion industrielle, le

departement des Assurances et le ministere quebecois de 1'Industrie et

du commerce, entre autres, pourraient jouer un role capital en offrant
aux chefs d'entreprise francophones renseignements, encouragement et
formation, grace a des programmes d'assistance technique et administra-

tive .

Recyclage 1384. Dans cette zone de confluence des juridictions federale et

provinciales que constitue la politique de la main-d'oeuvre, il subsiste
des difficultes quant au partage des competences . Actuellement, le

ministere federal de la Main-d'oeuvre et de 1'immigration joue un grand
role dans le perfectionnement technique et la repartition de la popula-

tion active entre les differents secteurs d'emploi . Les centres de main-

d'oeuvre ont ete crees afin d'aider les travailleurs a trouver de 1'emploi
grace a un service de placement et de direction des travailleurs, ainsi

qu'a des programmes de formation et de mobilite . Ils facilitent aussi le

recrutement aux employeurs en recueillant et analysant les informations

relatives aux marches locaux du travail et en les conseillant sur l'utilisa-

tion et le perfectionnement de la main-d'ceuvre . Au Quebec, le ministere

du Travail et la Direction generale de 1'education des adultes du minis-
tere de 1'$ducation participent aux programme interessant la main-

d'oeuvre . De plus, nombre de grandes entreprises privees organisent des

cours de formation professionnelle a presque tons les echelons ; tout cet

enseignement devrait etre offert en frangaisl . De la sorte, le secteur prive

permettrait aux francophones de prendre une part plus equitable aux

activites sociales et economiques du pays .

Immigration 1385. Si 1'instruction et le recyclage sont essentiels pour accroitre le
nombre des francophones qualifies, la population actuelle n'est pas la

seule source de main-d'oeuvre possible . Les energies et les capacites

professionnelles des immigrants qui arrivent chaque annee stimuleront

longtemps encore 1'essor economique du pays . Les mesures visant a

1'egalite entre francophones et anglophones devront donc tenir compte

de 1'option linguistique des immigrants . 7usqu'a present, meme au Que-

bec, la plupart se sont assimiles a la collectivite anglophone2 .

1386. La creation, en 1968, d'un ministere quebecois de 1'Immigra-

tion3 marque une rupture avec 1'attitude anterieure ou - en partie avec
raison - on tendait a considerer l'immigration comme une menac e

1 . Voir §§ 1333-1336 .
2 . Au chapitre in, nous avons vu que la population active anglophone a b6n6ficiB davantage

de 1'apport des immigrants, en particulier des speciaGstes et des techniciens .

3. Loi du ministere de 1'Immigration, S . Q. 1968, 17 Eliz . ii, chap . 68 .
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plutot qu'un atout eventuel pour le fait frangais . Cependant, si Pon vent
attirer plus d'immigrants du cote francophone, il faudra que les attitudes
a leur egard ainsi que les structures d'accueil et d'integration au milieu
quebecois se modifient encore davantage . L'hostilite envers les immi-
grants demeure vive dans certains secteurs du monde du travail ou Pon
croit que les nouveaux venus privent la population active locale des
places qui s'offrent . On prendra des mesures positives pour faciliter leur
integration en creant, entre autres, des centres d'accueil, des cours
speciaux d'orientation et de langue .

1387 . Nous engageons egalement le ministere federal de la Main-
d'eeuvre et de l'immigration et le gouvernement du Quebec a intensifier
leurs efforts pour attirer des immigrants de France et des autres regions
de langue frangaise. Jusqu'a present, les francophones ont constitue une
tres faible proportion des immigrants . Cela tient dans une large mesure
a cc que les Frangais s'expatrient moins facilement que les autres, et
aussi a ce que les autorites federales se sont traditionnellement adres-
sees aux pays du Commonwealth et ont neglige 1'immigration franco-
phone. Cependant des liens plus etroits se nouent actuellement avec la
francophonie et de grands efforts sont entrepris en faveur de l'immigra-
tion des francophones .

1388. Une nouvelle source de francophones qualifies existera si l'on
parvient a attirer plus d'immigrants de langue frangaise et si un plus
grand nombre parmi les autres s'integrent a la collectivite francophone .
Cela permettrait egalement un meilleur equilibre entre les deux groupes
de langue officielle .

1389. En derniere analyse, 1'integration des immigrants a la com-
munaute francophone dependra de 1'attrait du frangais an Canada ; et
celui-ci sera determine, dans une large mesure, par l'utilite de cette
langue et par les avantages economiques on autres qui s'y attacheront .
Le moyen le plus sur d'integrer les immigrants a la collectivite franco-
phone est done de susciter une forte demande de francophones et de
multiplier les entreprises employant le frangais comme langue de travail .
Aussi importe-t-il de reduire les difficultes d'ordre linguistique et cul-
turel auxquelles se heurtent les francophones dans le monde du travail,
car il faut d'abord qu'il y ait possibilite reelle de travailler en frangais

a tons les echelons pour que de nombreux immigrants fassent profiter
de leurs capacites professionnelles et de leurs connaissances la popula-
tion active francophone .

2. Le developpement economiqu e

1390. Si la mise en oeuvre de la politique que nous preconisons en
matiere d'enseignement, de recyclage et d'immigration est de nature a
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augmenter le nombre des francophones hautement qualifies, il faut aussi
que la competence qu'ils auront acquise reponde aux besoins du marche

du travail. Etant donne que le plus grand nombre des francophones ha-
bitent an Quebec, il faut que 1'economie de cette province soit suffisam-
ment dynamique pour les inciter a accroitre leurs qualifications pro-

fessionnelles . Cette promotion devrait stimuler 1'expansion economique
du Quebec, mais nous devons egalement nous interesser a d'autres do-

maines . Certes, il n'existe pas de formule magique pour edifier au Que-
bec une economie dynamique et tournee vers 1'avenir, mais tout effort

pour instaurer 1'egalite doit embrasser les progres de la recherche et
des connaissances, 1'expansion regionale et les investissements . Cela est

vrai d'ailleurs pour toutes les regions du pays .

La recherche 1391 . Le taux et la qualite de 1'expansion sont lies a un investisse-

ment massif dans la recherche pure et appliquee ; or, en ce domaine, le

Canada vient apres les ttats-Unis et plusieurs autres pays industrialises .

Il consacre en effet moins de 1 % de son produit national brut a la

recherche purel, contre quelque 2 % en Suede et 3 % aux $tats-Unis .

En ce qui concerne la recherche industrielle, la situation est encore plus

grave .

1392. Le gouvernement federal accorde des fonds de recherche a

ses ministeres et a ses laboratoires ainsi qu'aux universites . Pour la

recherche appliquee, il les attribue an merite, c'est-a-dire en fonction du

nombre et de la valeur des demandes . A premiere vue, ce critere parait

equitable, mais, s'il existe des disparites entre les regions, les institutions

et les groupes, on aboutit a une situation paradoxale oil les contribuables
les plus pauvres subventionnent les plus riches . Ainsi, les etablissements

francophones, moins developpes, ne se sont pas trouves sur un pied
d'egalite avec les etablissements anglophones comme candidats aux

subventions federales . Nous demandons instamment aux organes offi-
ciels dont relCvent in recherche et la politique scientifiques de tenir

compte de cette inegalite, lorsqu'ils accordent les subventions2 .

1393 . Les liens etroits que nous avons preconises entre les pouvoirs

publics, les universites et 1'entreprise privee doivent embrasser le do-

maine de la recherche . L'Institut de recherche de 1'Hydro-Quebec,

1'Institut de recherche sur les pates et papiers du Canada et 1'Institut de
microbiologie et d'hygiene de l'Universite de Montreal fournissent des

exemples de collaboration. Il faut esperer que les universites du Quebec

pourront, a 1'avenir, accroitre leur action en ce sens .

--FCONSEIL DES SCIENCES DU CANADA, Vers une politique nationale des sciences au Canada,

rapport no 4, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1968.

2 . Volt PHILIPPE GARIGUE, «La recherche au Qu@bec et le probl8me constitutionnel

dans Science Forum, vol . 1, no 2, 1968, p. 18 ;« La politique scientifique au Canada », m8-

moire au comit6 sp6cial du SBnat par l'universitd Laval, I'Universit6 de Montr6al et I'Uni-

versit@ de Sherbrooke, mai 1969 ; CYRIAS OUELLET, La vie des sciences au Canada franfais,

Qudbec, Minist@re des Affaires culturelles, 1964.
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1394. La plupart des programmes actuels du gouvernement federal
tendant a repartir egalement la prosperite entre les differentes regions
du pays, relevent du ministere de 1'Expansion economique regionale .
Depuis 1960, le Conseil d'orientation economique du Quebec congoit
la planification de la croissance economique dans une optique regio-
nale. Cette conception s'est encore accusee a la suite de Faction entre-
prise par le gouvernement federal au titre de la Loi sur 1'amenagement
rural et le developpement agricole (ARDA), et de la creation du Bureau
d'amenagement de 1'Est du Quebec (BAEQ) . Le rapport publie par ce-
lui-ci, en 1966, a fortement influe sur la fagon dont le Quebec aborde
la question des regions defavorisees .

1395 . Comme les regions a faible revenu sont souvent celles ou les
francophones predominent, nous estimons important que les autorites
federales et provinciales consid'erent Faction menee dans ces regions
comme partie integrante d'un plan d'ensemble tendant vers 1'egalite
entre les deux groupes linguistiques . On devrait reorganiser les ser-
vices administratifs charges de 1'expansion regionale en tenant compte
des 'districts bilingues dont nous avons recommande la creation dans
le livre premier de notre rapport final ; dans bien des cas, ils pour-
raient ceuvrer plus efficacement a 1'egalite entre francophones et an-
glophones, si l'on accordait une attention plus particuliere a la compo-
sition du personnel et a la langue de travail . Satisfaire les besoins
culturels des deux groupes devrait compter parmi les objectifs de ces
organismes. Nous proposons instamment qu'on repense la conception
des services centraux charges de 1'elaboration et de 1'application des
programmes, de sorte que les facteurs linguistiques et culturels soient
effectivement pris en consideration dans le choix du personnel, la
definition. des objectifs generaux et les decisions- relatives a la langue
de travail . Le bilinguisme institutionnel que nous proposons pour Fad-
ministration federale est egalement indique pour les organismes d'ex-
pansion regionale .
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1396. Si Pon veut que les francophones puissent, dans la meme Le s
mesure que les anglophones; employer leur langue dans les secteurs de investissements
pointe, il importe de multiplier les entreprises fonctionnant sous le re-
gime du bilinguisme institutionnel. Les entreprises qui offrent les
plus grandes possibilites aux francophones sous cc rapport sont pre-
cisement celles qui appartiennent a des francophones, mais parmi ces
dernieres il en est peu de grande taille . Or, toute collectivite s'efforce
de participer au pouvoir economique -que represente la propriete du
capital et des moyens de production . A plusieurs reprises, le gouver-
nement du Quebec a pris des mesures en ce sens . La nationalisation
des compagnies d'electricite et leur integration a 1'Hydro-Quebec, la
creation de la SOQUEM (Societe quebecoise pour 1'exploration miniere),
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de la SIDBEC (Siderurgie du Quebec) et de la S . G. F. (Societe gene-

rale de financement), au cours des annees 60, temoignent de la volonte
d'elargir les champs d'action des entreprises francophones . L'a encore,

nous proposons instamment que le gouvernement federal et divers or-
ganismes competents congoivent le principe de 1'egalite des chances en

fonction de 1'entreprise francophone .

1397 . Le gouvernement federal consacre deja d'importantes res-

sources a 1'expansion regionale et aux paiements de perequation ayant
pour objet de repartir plus equitablement les richesses . Grace a la Loi

sur 1'amenagement rural et le developpement agricole et par 1'interme-

diaire d'organismes comme 1'Office d'expansion economique de la region
de 1'Atlantique et 1'Agence de developpement regional, le gouvernement

federal encourage les initiatives locales et soutient 1'economie de diffe-

rentes regions . Aussi estimons-nous qu'il devrait mener une action di-
recte analogue en ce qui concerne les entreprises francophones . On

pourrait ainsi imaginer la creation d'une caisse de credit industriel,
semblable au Fonds de developpement des provinces de 1'Atlantique
et dont 1'administration, en vertu d'un accord, serait assumee par la

province de Quebec . Il nous semblerait opportun que le gouvernement

provincial confie ensuite la gestion des fonds a la S . G. F., dont l'objet

est justement de constituer et de fusionner des societes . Les autorites

federales consacrent deja des sommes considerables a 1'amenagement

de la Gaspesie ; les fonds que nous envisageons devraient etre assez

importants pour . exercer des repercussions notables sur 1'avenir de

1'economie generale du Quebec .

1398. Pour s'assurer que son action beneficie autant aux franco-
phones qu'aux anglophones, le Canada devrait adopter pour ses pro-
grammes un systeme de comptabilite qui rende compte, non seulement
des donnees economiques, mais egalement de la situation respective

des francophones et des anglophones. Avec un tel systeme de compta-

bilite sociale, les politiques seraient elaborees et appreciees en fonction
de toute une gamme d'indices de developpement et de statut relative-

ment aux francophones et aux anglophones .

1399 . Nous estimons donc qu'il conviendrait de modifier les me-

thodes de presentation et de publication des statistiques economiques

et sociales. Le Bureau federal de la statistique devrait multiplier les

tableaux etablis en fonction de la langue maternelle et de la langue

usuelle' . De plus, ce Bureau et divers organismes federaux et provin-

ciaux se partageraient le soin de reprendre, d'annee en annee, ou tous
les deux ou cinq ans, certains travaux de la Commission, dont ceux,

par exemple, qui portent sur l'instruction, les revenus, les profession s

1 . Au § 52 du livre premier de notre rapport, nous avons sugg8r6 que le recensement
comporte une question sur la langue principalement employ6e a la maison et au travail .
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et la repartition des entreprises entre francophones et anglophones .
De meme, il importerait de reprendre les etudes relatives a la place
des francophones et a l'usage du frangais dans les grandes entreprises
privees . Au Canada, la dualite francophone-anglophone devrait compter
parmi les aspects de toute question sociale ou economique . Pour que
le Canada evolue selon le principe de 1'egalite des deux groupes, la
planification sociale et economique devra en tenir compte, et il convien-
dra de faire constamment le bilan des indices que constituent sous ce
'rapport les differences en matiere de revenu, d'instruction, de profes-
sion, d'effectifs et d'emploi des langues .

3. Le milieu urbain

1400. La revolution industrielle a engendre des inegalites importantes
et durables au sein des pays qu'elle a touches, et entre les divers pays
en general . La revolution post-industrielle est deja amorcee, mais les
inegalites demeurent considerables et s'accroissent meme a 1'echelle
internationale, pour ce qui est du revenu par habitant . Le systeme
technologique et economique a produit une abondance sans precedent,
et apparemment illimitee, mais les disparites Wont pas 6t6 r6duites .
Au Canada, le probleme comporte une dimension supplementaire : pro-
portionnellement plus de francophones que d'anglophones entrent dans
la categorie des personnes economiquement desavantagees .

1401. Tous les elements caracteristiques des societes industrielles
se trouvent reunis dans les grandes agglomerations urbaines . Une grande
partie de la population habite dans les villes . Celles-ci se pretent mieux
a la croissance ; on y trouve les secteurs de pointe de 1'economie et les
travailleurs hautement qualifies y sont en nombre . Par contre, c'est 1a
que se posent avec le plus d'acuite les problemes des societes indus-
trielles : la pauvrete sous toutes ses formes, scolaire, sociale, politique
et economique ; les grands problemes sociaux du logement, du transport,
de la pollution et de 1'utilisation du sol . La plupart des programmes de
mise en valeur sont centres sur des regions a predominance rurale .
Cependant, les problemes des grandes agglomerations deviendront
plus serieux encore . Bien sur, de graves dif6cultes persisteront dans les
regions rurales, et on ne saurait renoncer aux programmes congus pour
les resoudre. Toutefois, accorder la priorite aux villes permettra de
s'attaquer aux questions les plus importantes et, indirectement, de

contribuer a resoudre les problemes des regions rurales, car celles-ci
dependent de la croissance continue des centres urbains .

1402 . Les disparites entre francophones et anglophones sont tres
accusees dans les grandes villes, notamment a Montreal . Toutefois ;
c'est la ou elles sont le plus marquees qu'elles feront probablement 1'ob-

Persistance

des disparites

economiques

Politiques
sociales en
milieu urbain
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jet des solutions les plus efficaces . Montreal incarne les valeurs posi-

tives de la grande agglomeration dans les domaines economique,

technique, culturel et scolaire . Du cSte francophone, 1'enseignement

superieur et la recherche, par exemple, presentent les plus grandes
possibilites, qu'il s'agisse de population, d'etablissements ou d'occasions
de liens etroits entre les universites et les secteurs d'application des

connaissances . En revanche, les aspects negatifs de l'urbanisation y sont

les plus aigus, et les disparites entre francophones et anglophones sont

des plus notables . La solution du probleme exige, entre autres, une

action d'ensemble contre la pauvrete urbaine sur les plans socio-eco-
nomique et scolaire et dans le domaine du bien-etre . 11 faut surement

tenir compte de la dimension francophone-anglophone dans tout pro-
gramme de promotion economique et sociale tendant a assurer aux
Canadiens la preparation voulue pour participer aux avantages d'une
economie croissante, et a venir en aide a ceux qui en seraient les vic-

times.

B. Les artisans de la transformatio n

Concours 1403 . Il importe que 1'element anglophone de la province participe
n6cessaires pleinement a 1'elaboration et a la mise en oeuvre du programme d'en-

semble relatif au developpement du Quebec. C'est la un corollaire de

nos recommandations anterieures selon lesquelles les grandes firmes
accueilleraient des francophones a tous les niveaux de leur organisation .

Un programme de developpement comme celui que nous envisageons
doit tenir compte des centres de decision du secteur prive et des e1e-
ments - dont beaucoup debordent le cadre provincial - intervenant

dans les decisions qui y sont prises. Les planificateurs doivent etre bien

renseignes sur les intentions d'investissement des grandes entreprises et

sur 1'evolution de la technologie et des marches . Le gouvernement du

Quebec doit veiller a ce que la population anglophone soit associee an
processus general de developpement, notamment a ce qu'elle soit repre-

sentee dans les organismes de planification . Le meilleur exemple que

nous puissions citer, sous ce rapport, est le Conseil general de l'indus-
trie, cree recemment par le ministere provincial de l'Industrie et du

commerce .

1404. Pour eviter les doubles emplois, on intensifiera la coordina-

tion entre ministeres provinciaux, ministeres federaux et organes con-

sultatifs federaux, tel le Conseil economique du Canada . Les liens fonc-

tionnels entre eux comporteront des echanges de personnel, 1'etude
commune de problemes exigeant des mesures federales et provinciales,

une repartition pratique des taches et des recommandations conjointes
aux gouvernements immediatement interesses . Un tel effort concerte
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donnerait aux organismes de planification du Quebec 1'acces a des le-
viers de commande plus puissants et aurait pour resultat une planifi-
cation d'ensemble plus efficace .

1405. Pour resoudre a 1'echelle du pays les problemes fondamentaux Le role des
des disparites economiques, il faudra mettre en ceuvre des moyens gouvernements
d'envergure, a la fois provinciaux et federaux . Dans le present livre,
nous avons propose une action precise, a un echelon ou a 1'autre, ou
encore aux deux. Darts les' derniers paragraphes, nous definirons plus
nettement les roles qui incombent, selon nous, aux autorites provin-
ciales et federales, eu egard 'a la presente repartition constitutionnelle
des pouvoirs legislatifs au Canada.

1406. ttant donne que la population francophone a pour foyer R61e du
principal le Quebec, on peut considerer le gouvernement de cette pro- gouvernement
vince comme le principal maitre-d'ceuvre des assises institutionnelles de qu6becoi s
la collectivite de langue frangaise . Certes, il n'est en aucune fagon
1'unique gouvernement de la population francophone, mais il en repre-
sente la majorite et en tire le principe de son action . Aussi est-il en
mesure de favoriser de 1'interieur les profonds changements sociaux
qu'exige un monde en rapide evolution .

1407. La participation du gouvernement provincial est essentiel
pour repandre 1'emploi du frangais dans l'industrie an Quebec, et pour
hausser les niveaux techniques et les qualites professionnelles de la
population active . C'est a lui qu'il appartient de developper 1'enseigne-
ment superieur et d'inciter les immigrants a adopter le frangais comme
langue principale . De plus, c'est an Quebec d'abord, et pour les fran-
cophones, qu'il faut realiser un milieu social, economique et culturel
empreint de dynamisme. Stimuler la recherche et les investissements
et mettre au point des programmes qui aient pour objet de resoudre
les problemes des grandes villes supposent un gouvernement provincial
actif et tourne vers 1'avenir .

1408. Selon la presente repartition constitutionnelle des pouvoirs
Iegislatifs, la mise en ceuvre d'une politique exige souvent que le gou-
vernement provincial legifere meme dans les domaines ou le gouver-
nement federal a l'initiative . Les conventions internationales relatives
a des questions de competence provinciale sont de cette categorie . Il
est des cas ou le gouvernement provincial peut faire obstacle aux me-
sures du gouvernement federal . Alors, il est impossible a celui-ci d'ap-
pliquer isolement un programme d'ensemble tendant a realiser 1'egalite
entre francophones et anglophones au Canada .

1409. Par contre, le gouvernement provincial ne peut contester au Comp€tence
gouvernement federal des obligations en la matiere . Le role de celui-ci federale
est important : son domaine, a titre d'exemple, comprend la fonction
publique federale et les forces armees, qui occupent un grand nombre
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de Canadiens des deux groupes. Enfin, si les francophones habitent

surtout au Quebec, beaucoup sont etablis dans les autres provinces ; la

aussi, bon nombre sont economiquement desavantages . Dans leur interet,

le gouvernement federal peut mener une action efficace avec le concours
des provinces, notamment de 1'Ontario et du Nouveau-Brunswick, qui

comptent des minorites francophones assez considerables. Nous avons

deja mentionne le role eventuel du gouvernement federal dans ces pro-

vinces, en ce qui concerne 1'egalite des chances . On peut y ajouter 1'aide

a 1'enseignement francophone que nous avons recommandee dans le

livre II de notre rapport .

1410. Meme au Quebec, la politique du gouvernement federal est

d'une grande importance . Recyclage des travailleurs, immigration et

stimulants fiscaux de toute sorte comportent une large participation

federale . De plus, seul le gouvernement federal est a meme d'assumer
en grande partie l'obligation de maintenir un haut niveau d'emploi . Or,

c'est la une condition de succes de toute politique economique et un
important facteur de bien-etre pour tous les Canadiens, dans toutes les

regions .

1411 . Manifestement, les francophones, comme les autres Canadiens,
desirent participer a une economic visant aux plus hauts niveaux de la

technologie . Dans ce domaine egalement, le role du gouvernement fede-

ral a de l'importance : dans une large mesure, le developpement eco-
nomique actuel exige que soient reunis quantite de moyens de recherche

et de competences techniques . Ce n'est qu'en mobilisant les ressources

de tout le pays qu'on pourra planifier de fagon efficace une nouvelle
phase d'activite economique, en mettant l'accent sur les secteurs se-

condaire et tertiaire . Les Ifttats desireux de realiser le type de developpe-

ment spectaculaire qui a ete possible dans des pays comme les ttats-
Unis et le Japon doivent entreprendre de mobiliser ces ressources sur
une longue periode, et cela en vue d'une productivite maximale . Ils

devront concurremment elargir les marches tant a l'interieur qu'a 1'e-

tranger .

L'objectif 1412 . Pour mener a bonne fin le developpement du Canada, il faut

l'egalite et la presence active des francophones et des anglophones dans
le monde du travail et dans 1'economie en general . Le Canada constitue

une unite economique d'un immense potentiel et les Canadiens possedent

les ressources humaines et naturelles pour mettre en valeur ce potentiel .

Ils ont aussi 1'avantage signale d'utiliser les deux principales langues du

monde occidental . En realisant un Canada vraiment bilingue et bicul-

turel, on fera beaucoup pour stimuler le progres du pays . L'existence

de deux communautes egales mais distinctes, et dont chacune doit con-
tribuer a sa fagon a la vie nationale, constitue un defi extraordinaire

creer un pays fort, dynamique et uni .
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42. Nous recommandons que, pour 'le secteur prive an Quebec, les
pouvoirs publics et 1'entreprise privee se donnent pour, objectif
que le frangais devienne la principale langue de travail a tons les

echelons, et qu'en vue de cet objectif on adhere aux principes
suivants : a) que le franVais soit la principale langue de travail dans
les grandes entreprises etablies dans la province ; b) que, par
consequent, la majorite des secteurs de travail de ces entreprises
qui a ce jour ont utilise l'anglais comme principale langue de
travail aux echelons moyen et superieur, deviennent des unites
francophones ; que ces entreprises designent tons les postes supe-
rieurs et de direction comme devant We pourvus par des titulaires
bilingues ; c) que la majorite des petites entreprises on des entre-
prises specialisees utilisent le frangais comme langue de travail,

mais qu'il y ait place pour certaines d'entre elles utilisant 1'anglais,
de meme qu'il y aurait place, partout ailleurs an Canada, pour des
entreprises analogues utilisant le franVais comme langue de travail ;
d) que la principale langue de travail dans les activites interessant
les operations exterieures a la province soit laissee an choix de
I'entreprise. (§ 1306)

43. Nous recommandons que, dans le secteur prive, partout an Canada,
les sieges sociaux des entreprises ayant des marches considerables
et des installations an Quebec se dotent des moyens propres a
I'implantation du bilinguisme, notamment d'unites francophones et
de cadres superieurs bilingues . (§ 1307)

44. Nous recommandons que le gouvernement du Quebec cree on
groupe d'etude qui comprenne des representants du gouvernement,
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du patronat, des universites, des principaux syndicats ouvriers et

qui ait pour mandat general : a) d'engager des entretiens avec les

principales entreprises dans la province sur la situation du bilin-
guisme et du biculturalisme dans leurs etablissements et sur les
moyens qui permettraient d'implanter plus largement le bilinguisme

institutionnel ; b) d'elaborer un plan d'ensemble visant a etablir

le franqais comme principale langue de travail an Quebec et

d'arreter le calendrier de cette transformation ; c) d'entamer des

entretiens avec le gouvernement federal et avec les gouvernements
du Nouveau-Brunswick et de 1'Ontario en vue de decouvrir les

domaines ou il serait possible de collaborer a la mise en ceuvre

de ce plan ; d) de faire des recommandations an gouvernement

provincial en vue de la realisation de l'objectif et de la creation

d'un organisme permanent de coordination . (§ 1310)

45. Nous recommandons que le gouvernement du Nouveau-Brunswick

cree un groupe d'etude charge de proposer les mesures a prendre
dans Yenseignement, la fonction publique et les entreprises, pour
que le franqais devienne langue de travail an meme titre que
1'anglais, compte tenu des conditions sociales et economiques de la

province . (§ 1316)

46. Nous recommandons que le gouvernement de 1'Ontario cree un

groupe d'etude charge d'elaborer un plan d'action ayant pour objet
d'assurer Yadoption progressive du franqais comme langue de travail
par les entreprises etablies dans les districts bilingues, grace a la
collaboration et a un effort concerte du gouvernement et de 1'entre-

prise privee. (§ 1322 )

47. Nous recommandons que les entreprises auxquelles s'adressent

les recommandations nos 42 et 43 s'engagent formellement a
etablir le bilinguisme institutionnel dans leurs etablissements ;

qu'elles designent immediatement certains secteurs de leur siege
social et de leurs etablissements situes an Quebec on dans les

districts bilingues comme devant devenir des unites francophones,
et qu'elles designent les postes superieurs et de direction qui devront
etre occupes dans un proche avenir par des titulaires bilingues .

(§ 1323)

48. Nous recommandons qu'aussitot apres avoir designe les unites
francophones de leur organisation, les entreprises designent aussi
comme francophones un nombre considerable d'emplois de specia-

listes, de techniciens et de cadres. (§ 1331)
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49. Nous recommandons que les entreprises s'efforcent d'interesser les
jeunes francophones aux carrieres commerciales, en fournissant
des renseignements complets sur les postes a pourvoir aux diri-
geants des etablissements scolaires de langue frangaise, et en
envoyant des recruteurs dans ces etablissements, an Quebec et dans
les autres provinces . (§ 1333 )

50. Nous recommandons que les entreprises offrent leurs programmes
internes de formation en frangais a I'intention de leurs employes
francophones. (§ 1336)

51. Nous recommandons que, la ou les cours de formation ne sont
pas actuellement offerts en frangais, les entrep rises conferent avec
les etablissements francophones d'enseignement superieur du
Canada et de 1'e tranger sur la possibilite de dispenser la formation
necessaire. (§1337)

52. Nous recommandons que les entreprises s'emploient a assurer aux
francophones les memes possibilites de mutations qu'aux anglo-
phones, tout en prenant des mesures pour reduire an minimum
les ditficultes que ces mutations peuvent occasionner. (§ 1341)

53. Nous recommandons que toute la documentation ayant trait aux
promotions et a la preparation qu'elles comportent soit offerte
en frangais . (§ 1343)

54. Nous recommandons que soit accordee a tons les candidats franco-
phones la faculte, de s'exprimer dans leur langue aux examens

oraux et ecrits et aux interviews, et que les examinateurs prennent
en consideration les difficultes auxquelles le candidat a du faire
face dans son travail anterieur par 1'obGgation de s'exprimer dans
une langue seconde. (§ 1344)

55. Nous recommandons que les entreprises ayant designe certains
postes comme bilingues definissent clairement le degre requis de
connaissance du fran~ais et de I'anglais et qu'elles en fassent one
condition d'acces a ces postes . (§ 1345)

56. Nous recommandons que soit presentee simultanement en frangais
et en anglais toute information se rapportant aux contrats du
gouvernement federal et aux autres services rendus aux entreprises
privees, y compris les devis et les documents techniques, et que
dans toutes les relations officielles entre le personnel du gouverne-
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ment federal, les entreprises et les syndicats, des mesures suffisantes

soient prises pour que le frangais soit pleinement utilis6 dans les

circonstances appropriees . (§ 1355)

57. Nous recommandons que les organismes federaux en cause mettent

d'office a la disposition des entreprises privees toutes les donnees

decoulant des changements apportes aux serv ices de traduction,

aux vocabulaires bilingues et a 1'enseignement des langues qui

pourraient e tre utiles a ces entreprises an cours de leur processus

de transformation. (§ 1356)
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Le 19 septembre 1969
' Commissaire partiellement dissident . Son «opinion dissidente» est exprimese dans les pages qui suivent imm6-diatement .





Opinion dissidente du commissaire F . R. Scott

Bien que j'accepte les autres recommandations du present livre, je ne puis souscrire

entierement a la recommandation no 42 concernant le regime linguistique de 1'entreprise
privee an Quebec. Il me semble que, consciemment ou non, les autres commissaires se
sont ecartes des principes enonces dans le livre premier de notre rapport, oa nous definis-
sons le « principe d'egalite ;s~ et rejetons le principe de territorialite comme fondement
d'une politique linguistique pour le Canada .

La recommandation no 42 se lit ains i

Nous recommandons que, pour le secteur prive au Quebec, les pouvoirs publics et 1'entreprise
privee se donnent pour objectif que le frangais devienne la principale langue de travail a tous
les echelons, et qu'en vue de cet objectif on adhere aux principes suivants : a) que le frangais
soit la principale langue de travail dans les grandes entreprises etablies dans la province ;
b) que, par consequent, ]a majorite des secteurs de travail de ces entreprises qui a ce jour
ont utilise 1'anglais comme principale langue de travail aux echelons moyen et superieur
deviennent des unites francophones ; que ces entreprises designent tous les postes superieurs
et de direction comme devant "etre pourvus par des titulaires bilingues; ; c) que la majorite
des petites entreprises ou des entreprises specialisees utilisent le frangais comme langue de
travail, mais qu'il y ait place pour certaines d'entre elles utilisant 1'anglais, de meme qu'il
y aurait place, partout ailleurs au Canada, pour des entreprises analogues utilisant le frangais
comme langue de travail ; d) que la principale langue de travail dans les activites interessant
les operations exterieures a la province soit laissee au choix de 1'entreprise .

Si l'on compare cette recommandation a celles d'ordre linguistique s'adressant au secteur
prive de 1'Ontario et du Nouveau-Brunswick, on en constatera facilement les differences .
Pour ces provinces, nous proposons des groupes d'etudes qui indiqueraient les mesures a
prendre pour faire du frangais une langue de travail an meme titre que 1'anglais . 7e suis
d'accord sur cc point . Pour le Quebec toutefois, nous recommandons un groupe d'etude,
mais formulons aussi les regles strictes qu'il devrait adopter . Les principes different donc
selon les provinces . C'est, pour ainsi dire, accepter le principe de territorialite . Selon ma
conception, le « principe d'egalite :P. doit s'appliquer de fagon uniforme dans tout le Canada,
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« d'es que, numeriquement [une minorite] parait viable e(livre premier, § 255) . De la, nous

avons propose la creation de districts bilingues dans tout le Canada . Le Quebec etait

traite comme les autres provinces. Il devrait en etre ainsi partout pour 1'entreprise privee .

Certes, le francais est plus largement utilise aujourd'hui dans les grandes entreprises du

Quebec, comme il convient, que dans celles des autres provinces . Ce fait ne tient pas a

leur localisation, mais au grand nombre de francophones qu'elles occupent ; il devrait

permettre a ceux-ci de gravir la hierarchie du monde des affaires en employant leur

langue dans toute la mesure possible . Plus une entreprise est considerable, plus il importe

qu'elle devienne bilingue, si elle compte, parmi ses employes on ceux avec qui elle traite,

des Canadiens des deux langues officielles . A mon avis, cette regle devrait valoir pour

tout le Canada, pour les entreprises francophones comme anglophones .

La recommandation no 42 est inacceptable pour une autre raison . Elle s'accorde mal

a la realite ; on pourrait meme porter un grave prejudice a 1'economie quebecoise en

proposant que le francais devienne la principale langue de travail du secteur prive « a

tous les echelons i~, sans distinction des divers types d'entreprises . Comment une entreprise

ayant son siege social aMontreal, un etablissement de production au Quebec avec employes
francophones, dix usines ailleurs au Canada, pourrait-elle amener les cadres superieurs1

et les comites de planification a parler, surtout le francais ? Leurs activites peuvent etre

exterieures au Quebec a,raison de 80 % . 11 pourrait fort bien arriver que, le siege social„

s'installe dans une autre province . Sans doute, il en est tenu compte dans la clause d)

de la recommandation prevoyant la liberte de choix en matiere de langue ; mais voM

qui contredit carrement 1'enonce du debut . La recommandation, bien qu'ayant pour objet,

a juste titre, d'accroitre 1'emploi du francais comme langue des affaires an Quebec,

renforcera la. position, de ceux, - de plus en plus nombreux - qui croient, en la possi-

bilite d'un Quebec unilingue dans un Canada bilingue, ou d'un Quebec independant qui

ne reconnaitrait pas les droits de la minorite linguistique .

La liberte du commerce, meme dans une economie qui a de plus en plus besoin de

planification, conserve un role important ; en outre, associee a la liberte de parole, 'elle

implique la faculte de traiter partout au Canada dans n'importe quelle langue, serait-ce

le chinois a Vancouver, 1'ukrainien a Winnipeg ou l'italien a Montreal. C'est ce qui

constitue diversite et couleur dans une societe pluraliste . Ce droit 1ondamental n'est

reconnu que de trop mauvaise grace dans la clause c) de la recommandation no 42 . Dans

les districts bilingues, dont le plus important est Montreal, une entreprise peut devenir

passablement importante avant que 1'emploi de la langue choisie compromette le .principe'

de -1'egalite . Toute entreprise privee, qui ne serait pas suffisamment avisee. pour rendre

bilingue la plus grande partie de ses activites rejoignant une clientele francophone subirait

une baisse de revenus bien meritee et serait eventuellement supplantee par-des concur-

rents plus sensibles au milieu culturel .

J'ai tente. A plusieurs reprises de rediger un texte qui remplacerait le libelle de la

recommandation no 42 . Mais j'en suis venu 'a la conclusion que la Commission aurait d"u

se . borner a formuler . pour le gouvernement et 1'entreprise privee du Quebec les memes

recommandations, exactement que --pour . les deux ..provinces voisines ; On devrait charger.
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un groupe d'etude d'elaborer de concert avec les secteurs public et prive une politique
juste et realiste pour le Quebec . Le Quebec etant francophone a 80 %, cette politique
sera surement plus favorable au c bilinguisme institutionnel A que dans le cas de 1'Ontario
et du Nouveau-Brunswick. Mais je ne. pense pas que la Commission ait, par sa composi-
tion on son experience, qualite pour faire plus que signaler 1'urgence d'un changement
de politique chez nombre d'employeurs au Quebec. A mon avis, ce changement est deja
en cours, et rien ne peut 1'enrayer, mais dans le Quebec actuel il ne s'agit pas seulement
de garantir des droits aux francophones . Le droit d'utiliser 1'anglais, pour un million
d'habitants, est egalement mis en question . Quelque 4 % de la fonction publique du
Quebec et moins de 3 % des fonctionnaires municipaux de Montreal sont anglophones,
encore que les bilingues y soient plus nombreux. J'espere que le Quebec demeurera la
province c mod'ele 2, ainsi que la Commission se 1'est souvent representee dans le livre
premier.

Outre ma dissidence relative a l'importante recommandation no 42, je formulerai une
observation supplementaire . Comme la commission Sirois avant elle, notre commission
n'a pu faire de recherches sur les biens et les investissements des institutions religieuses
an Quebec. A defaut de quoi, tout propos sur la situation economique du Canada frangais
est quelque peu deplace s'il est fonde seulement sur une analyse du secteur prive . Le
Frangais a effectue de considerables investissements d'interet religieux, tandis que I'Anglais,
plus « materialiste D , s'est adonne aux affaires . Chaque collectivite a choisi un type parti-
culier de richesses . Notre rapport n'en met qu'un seul en relief . Des statistiques incom-
pletes ou trompeuses peuvent soulever des sentiments violents . Sur ce point, la recherche
de la Commission comporte une lacune- non imputable an service de la recherche -
dont il faut tenir compte dans 1'appreciation des statistiques dont nous avons assorti notre
rapport avec une si grande liberalite .

le 2 decembre 1969





Appendices





Appendice I Mandat de la Commission

C.P. 1963-110 6

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite du Conseil prive,
approuve par Son Excellence le Gouverneur general le 19 juillet 1963 .

Sur avis conforme du tres honorable M . L. B. Pearson, Premier ministre, le Comite du
Conseil prive recommande qu e

M. Andre Laurendeaul, Montreal, P . Q.,
M. Davidson Dunton, Ottawa, Ont . ,
Le Reverend Pere Clement Cormier, Moncton, N .-B .,
Me Royce Frith, Toronto, Ont . ,
M. Jean-Louis Gagnon, Montreal, P. Q.,
Mme Stanley Laing, Calgary, Alb . ,
M. Jean Marchand2, Quebec, P . Q . ,
M. Jaroslav Bohdan Rudnyckyj, Winnipeg, Man .,
Me Frank Scott, Montreal, P . Q . ,
M. Paul Wyczynski, Ottawa, Ont . ,

soient nommes Commissaires en vertu de la Partie I de la Loi sur les enquetes pour faire
enquete et rapport sur 1'etat present du bilinguisme et du biculturalisme au Canada et

recommander les mesures a prendre pour que la Confederation canadienne se developpe
d'apres le principe de 1'egalite entre les deux peuples qui l'ont fondee, compte tenu de
1'apport des autres groupes ethniques a 1'enrichissement culturel du Canada, ainsi que
les mesures a prendre pour sauvegarder cet apport ; en particulier,

1 . Andr6 Laurendeau est d 6c€de le premier juin 1968 . Le 8 octobre de la meme ann€e, M . Jean-Louis Gagnon€tait nomm6 pr6sident conjoint, et M. Andre Raynauld, commissaire.
2. La dEmission de M . Jean Marchand fut accept€e le 21 septembre 1965 . Le 22 novembre suivant,

M° Paul Lacoste, l'un des secr6taires conjoints de la Commission, 6tait nomm6 commissaire, a la place
de M. Marchand. M. Gilles Lalande, professeur a I'Universit6 de Montr€al, devenait secr€taire conjoint de la
Commission, le premier mai 1966.
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1 . faire rapport sur 1'etat et la pratique du bilinguisme dans tous les services et institu-
tions de 1'administration federale - y compris les societes de la Couronne - ainsi que dans

leurs contacts avec le public, et presenter des recommandations de nature a assurer le
caractere bilingue et fondamentalement biculturel de 1'administration federale ;

2. faire rapport sur le role devolu aux institutions, tant publiques que privees, y compris
les grands organes de communication, en vue de favoriser le bilinguisme, de meilleures
relations culturelles ainsi qu'une comprehension plus repandue du caract6re fondamentale-
ment biculturel de notre pays et de 1'apport subsequent des autres cultures ; presenter des

recommandations en vue d'intensifier ce r61e ; et

3. discuter avec les gouvernements provinciaux, compte tenu de ce que la competence
constitutionnelle en matiere d'education est conferee aux provinces, les occasions qui sont
donnees aux Canadiens d'apprendre le frangais et 1'anglais et presenter des recommanda-

tions sur les moyens a prendre pour permettre aux Canadiens de devenir bilingues .

Le Comite recommande de plus
a) que les Commissaires soient autorises a exercer tous les pouvoirs que leur confere

1'article 11 de la Loi sur les enquetes et qu'ils re~oivent dans toute la mesure pos-

sible, ]'aide des ministeres, departements et organismes du gouvernement ;

b) que les Commissaires adoptent la procedure et les methodes qu'ils peuvent au besoin
juger utiles pour la poursuite reguli'ere de 1'enquete et siegent aux dates et endroits

qu'ils pourront decider a 1'occasion ;
c) que les Commissaires soient autorises a retenir an besoin les services d'avocats, de

personnel et de conseillers techniques a des taux de remuneration et de rembourse-

ment sujets a 1'approbation du Conseil du Tresor ;

d) que les Commissaires fassent rapport au Gouverneur en conseil avec toute diligence
raisonnable, et deposent au bureau de 1'Archiviste federal les documents et registres
de la Commission aussitot qu'il sera raisonnablement possible apres la conclusion

de 1'enquete ;

e) que MM. Andre Laurendeau et Davidson Dunton soient presidents conjoints de la

Commission et que M . Andre Laurendeau en soit 1'administrateur en chef .

Le Greffier du Conseil prive,
R. G. ROBERTSON
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Auclair, G. A. et Read, W. H., A CROSS-CUL-
TURAL STUDY OF INDUSTR7AT. LEADERSHtP. Cette
etude, effcctuee en 1966, a principalement pour

objet de mesurer, d'analyser et d'interprfter les

caract6ristiques dominantes des chefs d'entre-

prises canadiens-franrais et canadiens-anglais . II
s'agissait d'dtablir en quoi lea attitudes des admi-

nistrateurs et agents de maYtrise francophones et
anglophones diff6raient quant a divers aspects de la
direction des entreprises .

Sept grandes entreprises (trois dans le secteur
manufacturier, quatre dans les services), occu-
pant quelque 250 000 personnes, formaient M
chantillon final de 1'etude . Dans cinq cas, le
personnel d'encadrement se composait de Cana-
diens francophones et de Canadiens anglophones,
dans un autre, de Canadiens anglophones seule-
ment, et dans I'autre (y compris les proprietaires),
de Canadiens francophones uniquement. Troia
niveaux de direction ont 6te distingu6s : Nchelon
infdrieur (moins de $9 000), 1'echelon inter-
mddiaire (de $9 000 'a $17 999), 1'echelon supa-
rieur ($18 000 et plus) ; 3 105 cadres et agents
de maitrise, sur un total possible de 4 392, ont
remp]i le questionnaire. Furent consideres com-
me Canadiens anglais les citoyens d'origine ethni-
que ou culturelle, britannique, irlandaise, ecos-
saise ou galloise ; comme Canadiens frangais, ceux
d'origine ethnique on culturelle frangaise, quel
qu'ait 6t6 leur pays natal.

L'btude fait 6tat des objectifs (economiques ou
socfaux et humanitaires) que chacun assigne a
l'entreprise, des con$its entre lea activitds pro-

Notes sur les 6tudes de la Commission

fessionnelles et la vie priv6e, des diverses concep-
tions touchant Is fagon de diriger Ie personnel,
des motivations professionnelles . Les auteurs d6-
crive.nt lea effets des cours en relations humaines,
de la religion, du contact avec !'autre culture
(a 1'interieur et a 1'exterieur du cadre profession-
ne1), sur lea attitudes du personnel d'encadre-
ment. Enfin, ils traitent de la satisfaction profes-
sionnelie. L'6tude fait ressortir lea differences et
lea similitudes entre les deux groupes ethniques,
par entreprise et par niveau de direction.

Deux autres etudes out et6 menecs paral .lirle-
ment, mais sont inddpcndantes jusqu'a un certain
point. La premii're a trait au comportement des
cadres canadiens-frangais et canadiens-anglais dans
les petites entreprises du Qu6bec . Elle ne porte
que sur des entreprises appartenant a des Cana-
diens et employant de 25 a 1. 500 personnes . L'e-
chantiilon se compose de 737 entreprises dont 350
appartenant a des Canadiens frangais. Des ques-
tionnaires ont 66 envoy6s a 700 cadres des
entreprises appartenant a des Canadiens fran&ais
et 774 des entreprises appartenant a des Cana-
dicns anglais . Les taux de roponse ont atd
respectivement de 24 et de 26 % .

La deuxieme etude a trait aux attitudes des
etudiants on commerce du Canada frangais et du
Canada anglais . Un questionnaire a 6te envoye a
plus de 1 100 6tudiants it plcin temps, dont plus
de 200 des deuxieme et troisieme cycles de huit
etablissements d'enseignement. Ceux-ci ont rsta
choisis parmi les 22 6coles de commerce qui dis-
•pensent soit un enseignement du premier cycle,
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soit un enseignement superieur, et qui comptent

plus de 100 etudiants.

Dofny, T., LES INGl3NIEURS CANADIENS-ANGLAIS

ET CANADIENS-pRANS',AIS I MONTREAL. ittude com-

parative, effectuee en 1965, sur les ing6nieurs

canadiens-frangais et canadiens-anglais, en fonc-

tion de leur carriere, de leur mobilite profes-

sionnelle et de leur attitude vis-a-vis le milieu

social, le developpement bconomique, les rela-

tions entre groupes ethniques ; 1'autcur s'interesse

aussi au role qu'une elite industrielle, formee de

representants des deux groupes culturels, sera

appelee a jouer dam tin pays constituant une

entite 8conomique . Les rcnseignements sont tires

d'entrevues avec 277 ing6nieurs francophones et

399 ing6nieurs anglophones travaillant a Mont-

real ; ces chiffres representent des taux de r6ponse

de 86 et de 72 %, respectivement . L'echantillon

a ete extrait de la liste des membres de la Cor-

poration des ing6nieurs du QuLbec.

Ecole des bautes etudes commerciales et Gra-
duate School of Business de l'universitc McGi11,

POLITIQUES ET PRATIQUES DU MONDE DES APFAIRES

RELATiVEMENT AU BILINGUISME ET AU BICULTURA-

LIgME/CORPpRATE POLICIES AND PRACTICES WITS

.RESPECT TO BILINGUALISM AND HICULTURALTSM .

Vaste etude basee sur des recherches de divers

ordres . Elie comporte six divisions .

1 . • Facteurs explicatifs . II s'agit de divcrses
etudes particulieres, effectuees sous la direction
de Roger Charbonneau. Le chapitre xm du pre-
sent livre puise abondamment a 1'une d'elles, a in-
ventaire des Canadiens frangais aptes a occuper
un poste de cadre administratif a, effectuee par B.

Nadeau sous la direction de P . Lefrangois .
L'auteur y traite de la repartition professionnelle,
de la structure d'emploi et de 1'experience profes-
sionnelle des ingenieurs, des scientifiques, des
diplo"mes en commerce, des comptables agrees, des
bomines de loi, francophones et anglophones .
Pour cc qui est des ingenieurs, on a utilise les
donnees de deux enquetes, outre le recensement
de 1961 . La premiere contient les donn6es du
ministbre federal du Travail sur un tiers des
ingenieurs exer4ant leur profession an Quebec en

1963 . La deuxieme, effectuee en 1964, porte sur
9 479 des 10 877 membres de la Corporation
des ing6nieurs du Quebec, non compris ceux qui
exergaient hors de la province et de Is. vallee de
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L'Outaouais, poursuivaient des etudes, etaient a
la retraite ou au suiet desquels on ne disposait
d'aucun renseignement ; le nom de famille de 1'ia-
genieur constituait le principal critere de designa-
tion comme francophone ou anglophone . En ce qui

concerne les scientifiques, 1'etude est fondee sur
les donnees du recensement de 1961 et les son-
dages effectues par le ministere du Travail en 1957
et 1963 . Quant aux comptables agrees, une
analyse effectuee en 1964, portait sur les 3 232
membres de 1'Institut des comptables agrebs du
Quebec ; le nom de famille constituait le principal
critere servant a determiner le groupe linguistique .
Quant aux diplomes en commerce, leurs noms et
adresses, selon I'annbe dobtention du titre, ont ete
obtenus de presque toutes les universites cana-
diennes decernant des diplSmes en commerce on
en administration ; l'analysc a porte sur les 7 989
diplomes en commerce travaillant au Quebec en
1964 . Le critare de designation comme franco-
phone on anglophone etait la langue de l'uni- .
versite frequentee.

2 . W. H. Pugsley, a Patterns and Trends in

Business ■ .
3 . D. E. Armstrong, c Education and Achieve-

ment a .
4 . R. N. Morrison, . Corporate Policies and

Practices of Large Manufacturing Firms a .
Les donnees proviennent des reponses au qucs-

tionnaire adresse, en 1.964, a des entreprises ayant
leur siege social au Quebec ou en Ontario .
L'echantillonnage des entreprises s'est fond6 sur
les criti~res suivants : elles devaient se consacrer
principalement a la fabrication et occuper le
premier rang dans le domaine de leur specialisa-

tion ; 1'6chantillon devait comprendre les entre-
prises representant chacune des principales
branches de l'industrie manufacturiere ; les entre-
prises devaient, on outre, avoir d'importantes
activites an Quebec et occuper 500 personnes an

moins ; le tiers des entreprises devaient exercer
Icurs activites, non compris les bureaux de vente,
an Quebec et dans les regions bilingues avoisi-
nantes - ces entreprises Etaient dites • regionales v

par opposition aux entreprises dites c nationales s .
L'echantillon devait comprendre au moins trois
entreprises de chacune des Sept categories sui-
vantes : elles appartiennen t
1) a des Canadiens frangais et ont leur siege
social an Quebec ;
2) a des Canadiens anglais et oat leur siege social
au Quebec ;
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3) a des Canadiens anglais et out leur siege social secteurs de travail, la proportion des anglophones
ailleurs au Canada ;
4) a des francophones etrangers
social an Quebec ;

et ont lour siege

5) a des Britanniques et ont leur siege social an
Quebec ;
6) a des Americains et ont lour siege social an
Quebec ;

7) a des Americains et ont leur siege social dans
une province autre que le Quebec.

Des 70 grandes entreprises auxque[les des
questionnaires ont ete envoyes, 41 ont fourni des
donnees sur leurs effectifs globaux, employes
touchant un salaire horaire et ceux touchant un
traitement . Bien que ces firmes no constituent pas
un e5chantillon au hasard, elles groupent 21 %
des effectifs de I'industrie de fabrication du Que-
bec, 8 % de celle de 1'Ontario et 12 % de cello
du Canada .

Pour fins d'analyse, 1'auteur a etabli cinq divi-
sions geographiques : Is zone m€tropolitaine de
recensement de Montreal, le Qu6bec moms
Montreal, lea provinces Atlantiques, 1'Ontario, lea
provinces de 1'Ouest. Quant aux services, il. lea
repartit comme suit : exploitation, mise en marche
(vente et publicite inclus), personnel, genie,
recherche et developpement, finances et compta-
bilite, relations publiques, achats et autres - cette
derniere categorie comprenant 1'administration
generale . La notion de c secteur de travail s y
cat utilisee pour designer lea divisions ou services
des entrcprises etablis sur une base r€gionale ainsi
que fonctionnelle. La repartition des employds
entre anglophones et francophones est effectuee
selon la langue maternelle, on la langue d'usage
pour ceux qui n'ont ni le frangais ni I'anglais
pour langue maternelle.

Une section est consacree a 1'etude des donnees
relatives aux effectifs globaux des 41 entreprises
de 1'echantillon. Les resultats sont etablis par cate-
gorie de propriet6 et de localisation du siege
social, par type d'entreprise (regionale on na-
tionale), par division geographique et par propor-
tion des effectifs francophones .

L'etude porte principalement sur les employes
gagnant $ 5 000 et plus . Les donnees concernent
19 888 employes rEpartis entre 36 eTttreprises
representant les 7 categories de propriete . Pour
chaque groupe d'entreprises ctabli selon la cate-
gorie de propriet€, la division geographique on Ie
service, 1'auteur presente lea donnees relatives aux
aspects suivants : 1a langue en usage dans lea

et des francophones it chaque niveau de salaire,
la proportion des anglophones et des francophones
de chaque niveau de salaire dont le poste com-
porte l'obligation du bilinguisme . L'auteur traite
des memes aspects on cc qui concerne les nouveaux
employes (entres an service des entreprises au
cours dune periode de 12 mois) . L'etude porte
aussi sur la mobilitb professionnelle des franco-
phones et des anglophones selon la fonction, Is
region, P'3ge et 1'etat civil .

Dans une autre section, il traite des pratiques
de ]a direction et de la repartition des cadres sup6-
rieurs selon la langue maternelle et la categoric
de propriete . Sont egalement etudiees lea pratiques
du service du personnel, notamment en cc qui a
trait au recrutement des nouveaux dipl8mes on
commerce et en genie, a In formation et au per-
fectionnement des employes, a Is. notation des
employes, a la description des taches et aux com-
munications internes . La derniere partie expose
lea constatations on matiere d'achat (connaissance
des langues exigees du personnel et langue des
formulaires et imprimes), de mise on marche
(reseaux de vente, publicite et connaissance des
langues chez le personnel prepose a la vente) et
de relations avec lea actionnaires (langue des rap-
ports annuels, des agscmblees annuelles des action-
naires et des certificats d'action) .

5 . R. N. Morrison, Corporate Policies and
Management Attitudes

6 . R. N. Morrison Small Firms Employing
Between 50 and 1 500 People in Quebec and On-
tario . . L'auteur etudie la repartition profession-
nelle des francophones et des anglophones, le
type d'activite economique et 1'emploi du frangais
et de 1'anglais dans lea entreprises manufacturieres.
II tente egalement d'etablir des liens entre lea
diffCrences observees et lea differences relatives a
la categoric de propriete et a la localisation des
etablissements. Trois criteres ont guide 1'echantil-
lonnage : les entreprises devaient se consacrer
principalement a la fabrication, avoir leur siege
social an Quebec on en Ontario et occuper entre
50 et 1 500 personnes . Les donnees proviennent
d'un questionnaire envoye, en 1964, a 2 597
entreprises ayant 2 770 etablissements ; 605 d'entre
elles ont repondu, soit 23 % . L'echantillon retenu
n'en compte que 566 : Les entreprises n'ayant pas,
d'une maniZre generaie, repondu a toutes - les
questions, 1'echantillon final a ete ramene a 358,
afin d'obtenir des donnces plus compli ;tes sur les
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themes essentiels de I'etude . L'6chantillon comporte

71 681 employes.
L'auteur montre les differences de structure -

taille des entreprises mesuree d'apres Les effectifs
ou le volume des ventes - des 358 entreprises
reparties selon la cat6gorie de propriet6 et la
localisation du siege social . II consacre one im-

portante partie de son analyse IN la structure de
I'emploi dans differentes regions, differents types
d'entreprises et categories de propriete, en insistant
sur In pourcentage des francophones employes par
chacun des groupes ; on y fait one distinction

entre to personnel touchant on salaire et celui qui
touche un traitement . Une section porte sur les
differences entre lea entreprises en ce qui a trait
a la langue des communications externes (mise en
marche et achat) et des communications internes .
L'etude rend egalement compte du bilinguisme
chez les salaries qui touchent on traitement et
evalue 1'importance relative de la connaissance
du franpais ou de 1'anglais aux differents niveaux
de 1'entreprise ; les mesures employees se fondent
sur les estimations et les opinions des dirigeants
des entreprises echantillonnees . La derniere partie
fait etat des opinions de la direction quant a.

1'evolution actuelle et previsible du bilinguisme
dans le monde des affaires .

Porter, J. et Pineo, P. C ., FRENCH-ENGLISH DiF-

FERENCESIN THE EVALUATION OF OCCUPATIONS, IN-

DUSTRIES, ETRNICITIES AND RELIGIONS IN THE

MONTREAL METROPOLITAN AREA . Cette etude porte

sur lea differences entre les francophones et les

anglophones de Montreal quant a la conception

qu'ils se font du monde du travail et a la cote

do prestige qu'ils donnent a on grand nombre

d'emplois et de professions. Les francophones et

les anglophones d'un echantillon de Montrealais

ont etb compar6s entre eux ainsi qu'avec on

echantillon de la population adulte du Canada

dans son ensemble . L'etude se fonde sur on vaste

sondage effectue en 1965 par lea soins dc Cana-

dian Facts Ltd .

L'echantillon canadien se composait de 793
sujets dont 89 Montrealais ; a ce nombre, on
ajouta on echantillon suppl6mentaire de 107 per-
sonnes afin de parvenir a on sous4chantillon
montrealais de 196. Ces chiffres correspondent a

on taux do rbponse de 64 % des personnes pri-
mitivement interrog6es .

632

Le classement des professions par les per-
sonnes interview6es a Ete effectue selon one mb-
thode deja employee par le National Opinion
Research Center de l'Universite de Chicago . Les

personnes interrogees devaient apprecier in pres-
tige social de 204 professions ou definitions de

ta.ches, 72 industries on entreprises, 36 groupcs
ethniques et 21 confessions par ordre de position

sociale. Cc classement se faisait an moyen de
cartes portant chacune on nom on one description,
qu'il s'agissait de placer sur one echelIe ordi-
nale a neuf positions.

Les sujets n'ont pas ete designbs francophones
ou anglophones avant 1'interview. Ils se situaient

eux-memes dans l.'un ou 1'autre groupe en choi-
sissant la langue dans laquclle ils seraient inter-

roges. Tous les enquSteurs a Montrc'al etaient
bilingues et tout leur materiel 1'etait aussi (y
compris, par exemple, les cartes a classer) ; 142

entrevues ont cu lieu en frangais et 54 en anglais .

Les questions an cours do l'interview ont permis
de recueillir d'autres renseignements tels que la
langue maternelie, la langue parlee a la maison,
la langue des amis intimes, les stations de t616-
vision prefL•rees, etc. La repartition des sujets

francophones et anglophones correspond d'assez
pres a celle qu'on ferait d'apres les reponses a ces
diverses questions .

Taylor, H., THE OUTPOUT OF CANADIAN UNIVtRSI-

TtES AND COLLEGES, 1962-65 . L'auteur a fait on
releve de tous les grades et autres diplomes
decernes entre 1962 et 1965 par 37 universites
canadiennes et par les colleges qui leur sent

rattaches (31 otl l'enseignement est en anglais

seulement, 4 ou il se donne en frangais seule-
ment, 2 otl il se donne dans les deux langues)
et 8 types de petits colleges independants . Les
donnees proviennent de documents et de tableaux
inedits etablis par la section de 1'enseignement
superieur du Bureau fbderal de la statistique, mais

no rendent pas compte du nombre d'btudiants
francophones inscrits dans des universites de
langue anglaise, zii de 1.'inversc . Les dipl"omes sent

classes en quatre categories : baccalaureat, mai-

tri se on licence, doctorat, autres diplSmes, et dix
disciplines universitaires : arts, langues, histoi re ,

sciences sociales, scien ces politiques, economic

politique, commerce, sciences, mathematiques,

autres disciplines.
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